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AVAINT-PROPOS.
C'est sur l'invilalion et sous les auspices de TAcadéiiiie des sciences morales et politiques que nous avons entrepris les recherches contenues dans cet écrit. Dans l'origine, elles ne devaient recevoir d'autre publicité que celle qui s'attache aux mémoires admis dans les collections académiques; depuis, il nous a paru qu'il ne serait peut-être pas sans utilité de leur en assurer une plus étendue. Le sujet sur lequel elles portent est l'un de ceux qui ont suscité les plus ardentes controverses. Vainement a-t-il, durant plus d'un demi-siècle, occupé l'attention des agronomes et des économistes, la discussion n'a pas fait de pas bien décisifs, et aujourd'hui encore subsistent quelques-uns des malentendus qui en ont entravé la marche. Or, c'est là un fait fâcheux à plus d'un égard. Quelles que soient les questions soumises à l'examen, il importe qu'elles ne demeurent pas trop longtemps sans solution. Tant qu'elles ne sont pas résolues, les sciences auxquelles il appartient de les décider semblent frappées d'impuissance, et il est impossible que leur autorité n'en soit amoindrie et compromise.
Ici l'inconvénient a eu et devait avoir une gravité toute particulière. Les idées qui prévalent en matière d'organisation rurale ne sont pas de celles qui puissent rester confinées dans les bornes de la spéculation. Vraies ou fausses, bien ou mal fondées, elles tendent naturellement à pénétrer dans la pratique, et il est rare que les gouvernements eux-mêmes ne finissent par en tenir quelque compte dans leurs actes. Ainsi, nous avons vu, il y a vingt ans à peine, se traduire en
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propositions léiçislatives les plainlcs dont les progrès (le la pelile cuhiirc élaicnt alors l'objet. On aftirniait (jne le morcellement des anciennes exploitations ne l>ouvait manqner de stériliser les campagnes ; le pouvoir fut sommé d'intervenir, et peu s'en l'allut que notre législation civile ne fiit profondément atteinte dans l'un de ses principes les plus essentiels. Certes, de tels débats ont atteint leur terme parmi nous ; mais ils subsistent dans d'autres contrées de l'Europe, et l'influence qu'y exercent les opinions qui prévalent est fort con^ idérable. Là, récemment encore, ont été rendues de., lois destinées à fixer aux champs cultivés des contenances qu'on suppose indispensables à la fécondité du travail; là, les privilèges, réservant au petit nombre les avantages exclusifs de la propriété territoriale, continuent à trouver un de leurs principaux points d'appui dans la croyance qu'ils servent à imposer à l'agriculture les formes les plus favorables à son perfectionnement, et il s'ensuit que la solution donnée à une question, en apparence purement technique, réagit puissamment sur les phases de la lutte engagée entre les deux grands principes d'ordre civil et politique, qui, de nos jours, se disputent la domination dans la plupart des États où la civilisation a réalisé ses plus vastes conquêtes.
Cette considération ajoute beaucoup à l'intérêt qui s'attache à l'examen des résultats des divers systèmes de travail agricole. Quelle influence exerce la répartition et la grandeur des fermes sur la richesse des récoltes? Y a-t-il des contenances territoriales qui rendent les exploitations plus fécondes en leur assurant une supériorité réelle et constante? Existe-t-il entre les formes de la culture et celles de la propriété des rapports qui en déterminent l'assimilation? A quelles
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causes lient la diversité des modes de rorgaiiisatioii rurale? Tels sont les points sur lesquels ont porté nos recherches, et qu'il inipoi te de décider. Cel les, nous sommes loin d'imaginer que notre travail soit desliné à mettre fin aux. incertitudes et puisse réunir tous les sulîrages ; mais des faits que nous avons recueillis et comparc's, des explicalions à l'aide desqu(?lles nous avons cherché à en déterminer la véritable signihcalion, sortent quelques lumières nouvelles, qui, nous l'eàpérons, contribueront à jeter sur les diverses faces do la question un jour qui leur a manqué jusqu'ici.
Au reste, nous devons le faire remarquer : si la controverse n'a produit encore que des résultats contestés, c'est que des causes faciles à signaler en ont constamment arrêté ou troublé le cours. L'une de ces causes, (•'est la portée politique que devait avoir l'issue des investigations. Quelles que fussent les opinions destinées à l'emporter, ces opinions étaient appelées à réagir tôt ou tard sur le sort des institutions auxquelles les classes privilégiées ont du le maintien de leurs prérogatives, et c'en fut assez pour amener les hommes de parti à s'emparer du débat. Leur intervention y jeta d'étranges confusions. Ce qu'ils cherchaient, ce n'était pas des lumières qui les éclairassent, c'était des armes applicables au soutien d'une cause donnée. Pas de vérité qu'ils consentissent à accueillir quand elle pouvait nuire aux intérêts dont ils avaient embrassé la défense ; pas d'erreur qui leur parût trop grossière du moment où elle pouvait leur être de quelque utilité, et de là des exagérations qui ne laissèrent pas de faire impression sur les esprits les plu^îalmes.
L'autre cause, non moins pui^^me, c'est le manque des données dont la science a^^l^Rsoin pour arriver à la vérité. Si maintenant encore, la statistique laisse
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l)eaucoup à désirer, à plus forie raison en était-il ainsi autrefois. A peine, au commencement de ce siècle, avait-elle recueilli un petit nombre de chiffres dignes d'attention ; rien de ce qui se rattache à l'agriculture n'avait été nettement constaté, et il était impossible que les conclusions ne se ressentissent pas de l'insuffisance des bases sur lesquelles on s'empressait de les asseoir.
Si le premier de ces obstacles n'a pas disparu, le second du moins est aplani. La statistique est enfin sortie de l'enfance. Les gouvernements en ont secondé l'essor, et grâce à leur concours éclairé, grâce aux nombreuses publications faites sous leurs auspices, il est quelques pays où les faits de l'ordre ruial ont été classés et déci its avec assez de précision. Ce n'est pas toutefois qu'il faille attribuer aux chiffres qui les expriment une valeur absolue. Loin de là : ces chiffres doivent être soumis à une analyse prudente; il faut en scruter les éléments, découvrir ce qu'ils empruntent aux circonstances au milieu desquelles ils se produisent, et ne rien négliger pour les ramener à leur sens réel ; mais enfin ce travail est devenu possible, et les notions, les renseignements qu'il fournit permettent aujourd'hui d'arriver à des résultats qui jusqu'à présent n'ont été obtenus que sous peine d'erreur ou d'inexactitude.
On le voit, c'est avec des avantages dus aux progrès des lumières économiques que nous avons abordé la question des grandes et des petites cultures. Les matériaux dont l'absence a rendu les anciennes recherches à peu près infructueuses, nous les avions à notre disposition, et si n^^Lavons échoué à l'œuvre, le tort assurément nous^Mippartiendra tout entier.
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Historique de la question.
C'est vers le milieu du siècle dernier que naquireiii les conlroverses dont les formes et les dimensions des euUures sont demeurées Tobjel. Déjà, dans les États les plus avancés de l'Europe, on commençait à débattre la plupart des questions d'économie sociale. En France, en Italie, en Angleterre, de nombreux écrivains s'appliquaient à rechercher la vérité en matière d'impôts, de monnaies, de commerce, de police industrielle : il élait d'autant plus naturel que l'agriculture, dont l'importance avait longtemps auparavant été signalée par Palissy, Olivier de Serres et Sully (I), ne fût pas lais-
(1) CeUe observation ne concerne que la France. Dès le XIII* siècle, l'Italie, déjà industrieuse et riche, possédait un bon Traité d'agriculture, publiésous le titre de Liber ruraliurn co>/jmo(7orMm, et dédiéàCharlesd'Anjoii par Pierre de Crescens. L'Angleterre, à la fin du même siècle, eut quelques écrivains qui s'occupèrent d'économie rurale. En France, au contraire, a«icune pullication digne d'attention ne précéda le Thi-dlrc d' . Agriculture
DES SYSTÈMES DE CLLTLUE
sée dans l'oubli, (iiiolcs circonslances du nionieul Icudaicui à aiiirer sur elle une alieuliou louie particulière. Alors s'accomplissait dans une partie des campagnes un changement notable. A des colons partiaires, récemment échappés à la glèbe, succédaient en nombre rapidement croissant des fermiers qui, prenant les terres à bail, les exploitaient à leurs risques et périls, et, le prix du loyer accpiilté, disposaient à leur gré des récoltes. C'était là un mouvement des plus avantageux (1). A mesure qu'il s'étendait, l'agriculture, exercée par des mains plus libres et plus actives, croissait en fécondité, et bientôt il se trouva des économistes (]ui, frappés des progrès de sa puissance productive , la considérèrent non-seulement comme la pi'incipale, mais comme l'unique source delà richesse.
Telle fut l'opinion que ne tarda pas à propager l'école célèbre qui se forma en France sous les auspices du docteur Uiuisnay, et à laquelle appartinrent tant d'espi'iis hardis et distingués. Suivant celte école , la terri; seule avait le pouvoir de rémunérer le travail. Grâce à sa fécondité propre, grâce à l'action toute gi aluile des agents naturels qui lui prêtent leur con-
d'Olivier de Serres, ouvrafje au reste qui aujourd'hui encore est d'une lecture instrurtivc et pleine d inlérêl.
(1) (^e mouvement avait commencé depuis longtemps, et les baux à prix d'argent étaient connus dans le nord de la Franc**, en Belgique et en An gleterre dés le XIV» et même le XlIIe siècle. Ce n'est pas tout d'un coup (ju'ils prévalurent. Les plus anciens stipulaient le paiement en quantités déterminées de grains et de produits, et ajoutaient à ces quantités une petite Monime d'argent. On en a en Normandie des exemples qui datent du XII<' siècle, y o'\v\es Éludes sur la condition de la classe atjricole cl l'élal de l'agriculture en IS'ormandie au moyen âge, par !V1. Léopold Delisk-, ouvrage d'une érudition sûre et .l'un bien rare mérite.
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cours, seule, elle reproduisait plus de valeurs que n'en consommait la population dont les labeurs eu obtenaient des récoltes. Ni les manufactures ni le commerce ne possédaient un si beau privilège ; leur œuvi e ne consistait qu'à modilier, façonner et Iransporieiles malièi es exlrailes du sol ; la puissance créatrict^ leur manquait; et de là celte conclusion que la richesse des sociétés ne pouvait croître que dans la mesure même où croissait l'excédant ou revenu net, fourni par l'agricullure.
Quelque erronées qu'elles pussent être, de telles maxiuïes n'en avaient pas moins l'avantage de jeter beaucoup d'intérêt sur tout ce qui se rattachait à l'économie rurale. Aussi l'école physiocratique en litelle une étude attentive, et bientôt ses recherches s'éleudireni jusqu'aux effets produits par la diversité <ies modes d'exploitation. Dès 1755, la question fut abordée dans un ouvrage assez justement dédaigné de nos jours, mais qui, lors de sa publication, fit une sensalion profonde. C'élait V Ami des hommes du maïquls de Mirabeau. Cinq éditions inq^rimées en moins d(î six ans témoignent de l'engouement excité par cette publication ; et c'est en elï'et au mouvement qu'elle imprima aux esprits que les premières sociétés d'agriculture fondées en France durent leur institution (1). Le
(I) On peisl consullcràcetéffard V Histoire de la vie privée des Français, par Legrand d'Aussy. L'auleur aflinneque ce lui la publication de l'Ami t/t * hommes qui ûi'cuïa l'établissement en Bretajçne de la première société d'af;ricu!ture <>ue la France ail possédée. Quatre ans après se forma celle de Paris, autorisée par un arrêt du conseil eti date du l^r Ouvrier 17<îl. A cfll« époque aussi cominenra la i)ub!ic.Uioi; du JoAninl économirjue.
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marquis do Mirabeau, dans son langage emphalique et ditVus, s'élevait contre les vastes domaines livrés, disait-il, à des fermiers passagers ou à des agents paresseux chargés de contribuer au luxe de leurs maîtres, plongés dans la présomptueuse ignorance des villes. Le territoire d'un canton, ajouiait-il, ne saurait être trop divisé : c'est celte réparlition qui fait toute la vivilication d'un État. Et il assurait en avoir fait l'expérience en divisant un enclos entre plusieurs paysans qui y étaient devenus laborieux, avaient bien fait leurs affaires et doublé son fonds (1). Plusieurs causes assurèrent un plein succès aux opinions du marquis de Mirabeau. D'abord, elles avaient auprès des classes lettrées le mérite d'être en harmonie avec les notions classiques, avec les traditions grecques et romaines, toutes 'favorables à la médiocrité des forlunes et des cultures ; en second lieu, elles prêtaient appui aux idées démocraliques qui commençaient à se propager dans tous les rangs de la populalion ; enfin, <'lles faisaient partie d'un vasle et confus ensemble de plans de réforme parmi lesquels il en était dont l'application avait de nombreux partisans au sein d'une
(1) L'Ami des hommes , y o\. 1er, chap. v, p. 80, 4« édition. Le style diffus el déclainaloire du marquis de Mirabeau rend souvent difficiie de saisir lo véritable sens d'idées où se niôlt'nt ses réminiscences de gentilhomme avec les préceptes <le l'école physiocralique, dont il était l'un des adeptes les plus féconds. De là vient l'erreur d Artlïur Youn^, qui a cru pouvoir signaler entre ses opinions et celles émises par son fils sur les petites fermes, dans son ouvrage sur la monarchie prussienne, des différences fondamentales. Au fond, le marquis de Mirabeau repoussait à la fois la grande propriété el la grande culture. Son idéal, c'est un pays divisé en petits héritages, tous cultivés par les mains mêmes de leurs maîtres.
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socic'lé lasse des vices de ses vieilles iiisiiliiiioiis. Aussi, furent-elles accueillies avec cnipresseuient, et tel fut rascendanl qu'elles obtinrent, qu'en 1789 plusieurs bailliages n'hésitèrent pas à inscrire au nond>re des vœux que leurs députés aux états généraux eurent mission d'énoncer, celui que des lois fussent rendues dans le but de borner la grandeur des fermes.
Vers la même époque commençaient à prévaloir en Angleterre de tout autres docîtrines, et celles-ci y rencontraient la sanction de l'expérience du moment. A partir de la paix d'Utreclit, l'Angleterre avait avancé à grands pas dans des voies où les pai ticularités de sa situation géographique favorisaient sa marche. L'ardente et fei nie activité que soixante années de dissensions et de guerres civiles avaient laissée dans les esprits s'était tournée vers les entreprises commerciales et maritimes. De toutes parts, s'élevaient des villes de fabrique et se multipliaient les ateliers; les ports se remplissaient de vaisseaux , l'industrie et la richesse augmentaient à vue d'œil, et de nombreuses transformations sociales s'opéraient avec une promptitude inouïe.
Au milieu d'un mouvement si général et si rapide, il était impossible que l'agriculture demeurât immobile. Tout l'appelait à prendre un nouvel et plus puissant essor. D'une part, la population croissait et multipliait ses demandes; de l'autre, les progi ès de l'aisance assui-aient un débit lucratif aux animaux de produit, et bientôt des bénéfices considérables devinrent le partage de ceux des fermiers qui, grâce aux qualités ou à
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la silualioii des terres remises à leurs soins, pouvaient le plus faeilement tirer avantage des nouvelles exigenees de la cousoniuialion.
Ce fait amena dans l'oiganisation des cultures un (changement d'une étonnante rapidité. Deux siècles auparavant, l'élévation des profits attachés à la production des laines avait sulïi pour modifier brusquement le régime rural de l'Angleterre : cette fois, la transformation ne fut ni moins brusque ni moins complète. Du sein des classes rui ales s'étaient élevés des fei iniers (|ui ne lai dèrent pas à unir les avantages de l'inslruclion à ceux de la richesse. Armés de la double siipéliorité des lumières et des capitaux, ceux-ci olfrirent des terres un pi ix de loyer que ne pouvaient y mettre des concurrents trop pauvres et trop ignorants pour réaliser les améliorations réclamées par les circonstances de l'époque, et les exploitations se concentrèrent <lans leui's mains. Vainement les prédicateni s et les poètes tentèrent-ils d'émouvoir les propriétaires en faveur de leurs anciens tenanciers expulsés des domaines que leurs labeurs avaient fertilisés, et réduits à aller chercher du travail dans les villes ou à servir sous le toit nième où ils avaient résidé en maîtres; rien ne put suspendre le cours d'une innovation dont l'avanijge était immédiat et certain ; la réunion des fermes continua, et la grande culture s'étendit de proche en proche.
Sous le nouveau l égime, Tugriculture anglaise ne fut pas longl(Mnps à chang(;r de face. La nouvelle et forte gcMiératioiij (jui séluil emparée des exploitations, dé-
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ployait dans ses labeurs une habileté jiisqu'aloi's inconnue. Partout elle étendait les pâtures et niullipliaii les animaux, de rente et de service ; partout les terres arables, mieux préparées et mieux tenues, donnaient de plus amples récoltes; partout les campagnes, soignées avec plus d'art et d'intelligence, offraient un aspect plus riant ; de tels avantages frappaient les regards les moins attentifs, et quand Arthur Youiig déclara qu'il n'y avait de bonnes cultures que les grandes, il ne rencontra dans son pays que très peu de contradicteurs.
Arthur Young avait débuté par cultiver un petit bien appartenant à sa famille, et la fortune ne lui avait pas souri. Plus tard, une seconde expérience, tentée dans des conditions analogues, n'avait pas été plus heureuse, et Young, attribuant ses échecs à l'exiguïté des domaines où il avait porté son industrie , se décida à abandonner la pratique pour l'enseignement. Doué de vastes connaissances, observateur habile, ses écrits eurent un succès mérité, et les opinions qu'il énonça dans ses Annales d'yigriculture achevèrent de faire peser sur les petites fermes un discrédit qui, en Angleterre, n'a pas cessé de subsister.
Les voyages que Young.fit en France, durant quaii e années consécutives , ajoutèrent à la foi que lui inspiraient les principes qu'il avait proclamés. L'agricultui e fi-ançaise ne pouvait soutenir la comparaison avec celle de son pays ; elle n'était un peu avancée que dans les provinces où le colonat avait fait place aux fermages en argent i partout ailleurs n'existaient que de pauvres ni<nayers incapables fïo tirer bon parti du peu de ten es
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(ju'ils ensemençaient; et Young, voyant dans ce faif, dont les véritables causes échappaient à ses regards prévenus, la confirmation de ses idées sur la grandeur des fermes, n'en devint que plus partisan du système qui prévalait dans son pays.
Les opinions d'Arthur Young sont simples et faciles à résumer. Les petites cultures, disait-il, exigent trop de bras et ne laissent que peu de produits disponibles. Elles n'admettent que des cultivateurs qui, manquant d'argent et d'instruction, sont incapables d'essayer les moindres améliorations; elles exigent plus de chevaux, et néanmoins n'offrent que peu de moyens d'entretenir les animaux. D'un autre côté, plus il y a de fermes sur un môme espace, plus il faut de bâtiments et de matériel agricoles, plus il faut de dépenses improductives.
Les grandes fermes, au contraire, en distribuant le travail sur de vastes superficies, ne demandent ni tant de chevaux ni tant de bras ; et il s'ensuit que, la consommation intérieure retenue , elles permettent dr. porter au marché des denrées dont l'abondance assure plus de subsistance aux classes non agricoles. Les occupations s'y divisent, et chaque journalier, n'en remplissant qu'une seule, s'en acquitte mieux. En outre, les l'ermiers sont d'un ordre plus éminent. Riches, parce qu'il leur faut de grands capitaux, ils sont éclairés, et dos bénéfices proportionnés à l'étendue même des champs qu'ils cultivent les mettent à môme de réaliser toutes les anu'liorniions dont la réalisation leui' prouH'i (|u<'l<inc avanl;ig<'.
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Ces assenions , dont les progrès do la prodiiclioii rurale en Anglelerrc semblaient prouver la parfaite exacliUide, firent impression sur un grand nombre d'esprits. Parmi les écrivains qui travaillèrent à les propager, se fit remarquer Herrenschwand, médecin, né en Suisse et économiste distingué. Dans un ouvrage publié à Londres en 1786, sous le litre de Discours fondamental sur la population, Herrenschwand reproduisit en partie les maximes d'Arthur Young, et son suffrage , déposé dans un livre où il traitait plusieurs des questions dont les hommes éclairés s'occupaient alors le plus, eut d'autant plus de poids qu'il ne pouvait être suspect ni de partialité nationale ni de préoccupation professionnelle (1).
Mais si des faits bien distincts entrahiaient en Angleterre les convictions , ailleurs des faits non moins évidents nourrissaient des convictions tout autres. La Belgique, par exemple, avait deux zones de cultures complètement différentes : dans le pays vallon subsistait la grande exploitation, et, malgré leur bonté naturelle , les terres ne donnaient que peu de revenu ; la région située entre Gand et Anvers, les pays de Waes et de Termonde n'avaient, au contraire, que de très peliies fermes, et là des sables originairement stériles étaient devenus d'une admiiable fécondité. Nulle part
ri) Herrenschwand examine dans quelle proportion le territoire d'une niilion doit ôire réparti entre les cultivateurs pour fournir le plus prand l>ro<iuil possible. Il déclare parler d'après des fails authentiques en suivant les lumières répandues par M. Arthur Young, « le cultivateur le plus éclairé de l Anglelerre, el l'écrivain sur l'agriouUure le plus célèbre de l'Europe. » l'agrs y>c <•! •«nivautos; I railuclioli froii(;aisf'. '
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\c sol n'clail aftermé à si liauLs prix, nulle pari n'exislaieiit d'aussi nombreux animaux, nulle part la population n'était plus concentrée et ne jouissait d'autant d'aisance. Certes, ù l'aspect d'un contraste si marqué, il était naturel que les agronomes belges n'hésitassent pas dans leurs préférences : aussi quelques-uns d'entre eux allaient-ils jusqu'à considérer les grandes fermes comme un fléau dont il importait de débairasser le pays, et dès 1760, les Ktats du Haiuaut rendiient une loi qui interdisait aux piopriélaiies de laisser aux b'urs plus de loO acres d'étendue. Cet exemple allait être suivi dans les provinces de Bi abant et de Namur, lorsque les troubles de 1788 vinrent y empêcher les états de donner suite à des projets dont l'opinion la plus générale réclamait hautement l'exécution (1).
Ni l'Italie ni l'Espagne ne fournirent non plus d'adhérents aux doctrines de l'école de Young; c'est que, dans ces contrées encore, la petite cullui e l'emportait à tous égards sur la grande. Dans l'une, tandis que les inimenses fermes de l'Éiat romain ne présentaient qu'un séjour d'indigence et de fainéantise, les métairies de la Toscane, dont la contenance atteignait à peine quatre ou cinq hectares, et les exploiiaiious de la Lombardie,
( I) Un opuscule de M. <le Burlin, agronome bel^e, inséré dans les Actes de l'académie impériale cl royale de Bruxelles, année 179"2, volume VI, sous le litre <le : L'inulililé des jachères démonlrèe par l'expérience et s irioul par Ui culture des pays de Waes et de Teruioiide, donne une juste idée des opinions qui alors prévalaient en lielgiiiue. On y faisait la guerre aux grand<'s cultures avec plus d'ardeur encore que les agronomes anglais u l'ii nr.'Haienl à eonibaltre les p"(ius r-Tuii's.
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(lui pour la plupai l n'eu avaient pas viiigl-ciiiq, élaieiil le siège de la plus florissaule aclivilé; dans Taulre, rien n'élail comparable aux irèspelilcsculUires du royaume de Valence et de la basse Catalogne, et il sufïisail de icis laits poin* fixer les opinions.
Il élait impossible que le débat reçût une solution qui satisfit tous ceux qui y prenaient paî t. En pareille matière, l'expérience seule avait droit de prononcer : or, elle pn'îsenlait des résultats contradictoires, et qui pourtant n'en étaient pas moins tous d'une réalité incontestable. Aussi se renconlra-t-il à la lin des éclectiques qui, déclai'ant les grandes et les petites culiui es également bonnes, réservèrent tout leur blâme pour les cultures moyennes. A leur avis, celles-ci ne se recommandaient par aucun avantage. Trop grandes pour admettre les soins minutieux qui Tout iUuii'ir les moindres (ixploilalions, elles étaient trop petites pour permetire au travail la bonne distribulion qui assure la prospéi'ilé des grandes : ni la béclie ni la charrue n'y trouvaient leur véritable emploi , et il n'y avait rien de mieux à faire que de les supprimer. Ce n'est pas que plusieurs parties de l'Euiope n'eussent des fermes moyennes très productives ; mais, dans l'ardeur de la controverse, on n'y regardait pas de si près; et malgi é la publication de l'essai de Scliaw, sur les piovinces belges, ce ne fut qu'en 1802 (jue Bell , dans son Essai sur la disette, fit quehpie impression, en rappelant qu'il y avait en France des fermes de quinze à trente hcctares en i)leine prospérité, et que dans ce pays on leiiaii mènic quarante hectares poui" une mesinc de terre
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dont lin soûl fermier ne pouvait tirer tout le parti désirable (1).
La révolution fi'ançaise vint compliquer les controverses et les rendre à la fois plus vives et moins techniques. Jusqu'alors la politique n'y était pas intervenue; mais quand la France eut brisé le joug de ses vieilles institutions; quand, suppi'imanl d'un seul coup le droit d'aînesse, les majorats et les substitutions, elle eut fondé un ordre nouveau sur l'égalité civile, la division des héritages et la mobilisation du sol, la question des grandes et des petites cultures se transforma en arène ouverte aux luttes passionnées des partis, et les plus étranges exagérations ti ouvèrent des partisans prêts à les accueillir.
Longtemps néanmoins s'accomplirent dans le monde européen de trop grands événements pour que toute question étrangère aux vives préoccupations qu'ils suscitaient pût intéresser fortement le public. Quel- (jues écrits parurent de loin en loin, et entre autres le Tableau de ragriculture toscane de Sismondi. L'auteur, en dépeignant avec soin de petites cultures
(1) lieil, chirurgien «écossais el liomme d uii esprit dislintrué, adrru'ltail iK^anmoins la supériorité «les grandes cultures, cl pensait que les meilleures ffrnies étaient celles de G0() acres ou de '250 hectares; mais, en même temps, il comprenait mieux que la plupart de ses compatriotes l'empire des circonstances qui, suivant les lieux, doivent modifier l'étendue des exploitations, el rernarq-.jait «pie, plus la culture d'une ferme se rapproche de celle d'un jardin, plus ede devient féconde.
Les adversaires de la moyenne culture ont été nombreux et le sont encore. On trouvera l énumération des reproches qu'ils lui adressent dans un article ÏHseré en 182i dans \o Jotmial d'aqriculiurc des Pnijs-Bas, soyis le titre de : y mite sur its </'f'!s 'le la division des propriéul'i cl des terres de l'aijri- < ullure.
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riches ei ttorissam^, B'yîi!'-^TM£Spas\§o|ns une prudente réserve. l\-§i'^ppôsâîr que les! ^^Ji les fermes lendent plus de pvcfàjHt brut, et les/^^das plus de
produit net; et, sixi^S^^i^t^^hs^XiJi^e^d^^v celle assertion avec les faits relatrfe ^ux ^jj ^i^^nélairies du Val de Nievole, qu'il assurait fournir des renies bien supérieures aux fermages obtenus par les propriétaires d'aucune terre, soit en France, soit en Angtçtïïprjel^ dont la qualité ou Texposiiion n'aurait aiieurié préro- \ i^aiive pai liculière, il se bornait à élcyter (X)nire itîn et l'aulre système des objections qu'fl ne Ye^ôlviafiii; (j J£ r^'- \ pas (1). En France, pendant la dur(»c de reTiî]5îi*Cf; quelques agronomes continuèrent à débiattrç la question dans les recueils des sociétés d'asjHcuUure ; les ,
principes de l'école anglaise regagnèrent du.terrïMn , ""^^ et le morcellement du sol et des cultures fut plus dTUne fois représenté comme un mal que l'avenir ne pouvait manquer d'élcndre et d'aggraver.
Ce furent la paix de i815 et la restauration de la maison de Bouibon qui ranimèrent les débats en France, et y mêlèrent des passions dont l'ardeur les lit dévier de leur véritable direciion. Tous les hommes qui regreliaienl le passé , tous ceux qui regrettaient l'existence d'une aristocratie territoriale comme indispensable à la stabilité des lois et des gouvernements, s'élevèrent contre le régime civil sorli de la révolution de 1789, et ce fut principalement au nom des intéréls de la production rurale qu'ils ratlaquèrent. A les en-
(1) Tableau de V agriculture toscane. — Tableau du produit d'une métairie, |>. 198,
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ivlidre, la France niarchait à sa ruine. Décliiré, mis en lambeaux par les partages successifs, son sol se réduisait en poussière, et sur tous les points se multipliaient avec la plus efl'rayante activité de petites cultures dont les produits suflisaient à peine à nourrir ceux qui les obtenaient. Quelques années encore , et la terre, chargée d'une population qui consommerait la totalité des fruits de son propre travail, n'aurait plus de subsistance à offrir aux villes : industrie, sciences, arts, tout ce qui fait la force et la puissance des Étals allait s'éteindre au sein de la misère générale. Contre de si grands maux ne restait qu'un remède préventif: des lois qui, en arrêtant la division des héritages, permissent de réorganiser la grande propriété et la grande culture.
Ces assertions ne demeuraient pas sans réponse. Si l'agriculiui e, disaient les amis des principes consacrés par le Code civil, n'a pas acquis encore toute la perfection désirable, il faut l'imputer aux longues et sanglantes luttes qui, depuis vingt-cinq ans, ont enlevé aux campagnes tant de ressources et surtout la fleur de leur population. Toutefois, elle a réalisé des progrès incontestables : les terres sont mieux cultivées, les fermages se sont élevés sur la plupart des points (lu territoire ; jamais les villes n'ont été si abondamment approvisionnées ; jamais elles n'ont contenu autant d'habitants ; jamais non plus l'industrie manufacitirière n'a été aussi active, et n'a réclamé des bras à la fois aussi nombreux et aussi bien l éti ibués. Devant ces faits doivent tomber les accusations dont la divi-
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sioli des liérilages et le inorcclleirjeiit du sol sont l'objel. Loin d'avoir eu les conséquences lâcheuses qu'on lui prèle, le régime actuel a produit des avantages considérables : il a réduit sensiblement le nombre des pauvres sans travail ; grâce aux sentimenls qu'il tend à propager, les classes ouvrières ont gagné en bienêtre et en dignité; chaque morceau de terre (pii a passé dans leurs mains est devenu un gage de sécurité pour l'ordre établi ; et il est à désirer que le temps arrive où chaque famille, en possession d'un champ, déploiera dans ses labeurs l'aclivilé ingénieuse et féconde que l'amour de la propriété a seul le don d'inspirer (4).
Il est à remarquer que les économistes anglais , fidèles aux. doctrines de Young, se pi ononcèrent, à la presque unanimité, contre le régime l ural et civil en usage en France. Sincèrement convaincus de la supériorité des institutions sous lesquelles leur pays s'était élevé à de si hautes destinées, il leur semblait impossible que la prospérité pût se rencontrer sous des lois d'un caractère opposé. Comme l'établissement de la grande culture s'était lié en Angleterre au développement de l'industrie manufacturière, ils en concluaient <|ue c'était à l'excédant des produits que seule elle
(1) Dans celle luUe, les hommes de parli tinrent l'avanl- garde, les agronomes se partagèrent. Les uns, comme M. Texier, voulaient qu'on s'arrangeât pour assurer aux fermes une contenance moyenne de 175 hectares; les autres, qu'on laissât l<'s choses à leur cours. Parmi les écrits publiés à celte époque, le plus haut rang appartient à un excellent travail publié en 18:20 par M. Adrien de (îasparin. La cause des petites propriétés y est défendue avec un rare savoir et une grande supériorité de talent.
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pouvait donner que les classes mercanliles avaient dù la possibilité de se former et de s'accroître ; et leur opinion, d'autant plus nettement formulée qu'elle paraissait pleincmont'juslitiée par les faits connus, ne laissa pas d'inlluer sur bon nombre d'esprits dégagés de toutes préventions systématiques ou intéressées (4).
Des écrivains qui n'étaient pas nés sous le sol britannique partageaient et préconisaient les mêmes idées. Simond et sir Francis d'ivernois, l'un et Taulre Suisses d'origine, annonçaient que le morcellement des héi ilages recélait d'immenses et inévitables périls, et le dernier surtout, qui, depuis près de trente ans, n'avait cessé de renouveler ses prédictions de la ruine j)rochaine de la puissance française, revenait à la charge avec une nouvelle ardeur (2). Sir Francis d'ivernois, au reste, malgré son admiration pour les grandes fermes, faisait grâce à la propriété parcellaire des journaliers, et, au besoin, eût rompu des lances
(1) L'unanimité drs économistes anglais, dans colle question, étonnait madame de Staël, et lui faisait dire qu'ils avaient l'esprit faussé en matière de propriété et de culture. Voir Mallhus dans ses Principes d'économie politique et dans les articles qui lui appartiennent dans les revues anglaises, de i8'2() à iS-iS. L'article de la Revue iVÈdimbourg, qui parut en i8"23 sous le titre de French laiv of succession, est du célèbre Wac-(^ulloch.
(2) Simond, écrivain voyageur d une célébrité méritée, est l'auteur d'un article publié en 18'20 dans la llevue d'Éditnbourg sous le litre France. Quant à sir Francis d'ivernois. ses écrits sont nombreux. Le dernier a paru en 18:20 sous le litre de Matériaux pour aider à la recherche des elJels du morcellement de la propriété foncière en France. La ténacité, la passion même avec laquelle ces deux écrivains s'élevèrent contre le régime rural en usage en France étonne d'aulanl plus que l'un et l'autre étaient nés dans un pays où la culture norissail sous des formes qui différaient essentiellement de celles île l'Angleterre , et où les lerres , depuis plusieurs siècles , avaient subi l'épreuve des partages hérédilaires et de la liberté des aliénations.
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])our la défendre. Ce qu'il prosciivait, c'était la conversion des grandes exploitations en fermes moyennes, qui, incapables, suivant lui, d'entretenir une charrue ù elles seules, condamnaient les cultivateurs à demeurer sans occupations suffisantes pour absorber leurs loisirs.
En France, la controverse ne larda pas à pénétrer dans l'arène parlementaire. Durant la session de 1820, la chambre des pairs enlendil nn manifeste virulent contre la division des terres et des exploitations. Cinq ans après, les mêmes accusations furent reproduites à la tribune de la chambre des députés. L'orateur, ancien traducteur d'un ouvrage sur l'agriculture anglaise, se montra fidèle aux maximes d'Ai ihur Young. Les petites cultures, à ce qu'il affirmait, étaient un fléau pernicieux. La France en subissait les terribles aes. Vainement ses villes désertes s'épuisaient à ér des consommateurs pour les produits do urs fabrications : dans les campagnes n'existaient plus que de petits cultivateurs hors d'état de les acheter ; car leur seule industrie consistait à consommer tout ce qu'ils produisaient, et à recueillir tout ce qu'ils pouvaient consommer. Il adjurait les ministres de ne pas s'en tenir à gémir sous des lois insensées qu'il était en leur pouvoir de réformer (i). -y^^
Le gouvernement, au reste, partageait les senti-
(i) Ce fui M. le duc de Lévis qui attaqua, en 1820, les effets du morcellement du sol, et réclama la création de domaines électoraux indivisibles, et transmissihles par ordre de primogéniture. M. Benoît ne s'expliqua pas si catégoriquement devant la chambre des députés. Évidemment, son allocution avait l'approbation des ministres, et elle aurait pu servir d'exposé des moiifs aux lois qui, l'année suivante, furent proposées par le gouvernement.
iiionls de ses conseillers, el il ne lui manquait qu'une niajoi'iié ferme et dévouée pour entreprendre la reconstruction de toutes celles des parties de l'ancien édifice social dont il regrettait la chute. Dans la ses-^ sion de 1826, furent présentés des projets de loi destinés à replacer la propriété sous le régime des substitutions et de la primogéniture. Considérations d'ordre politique, considérations d'intérêt rural, rien ne fut omis pour concilier les suffrages aux mesures proposées, et rien ne put l'emporter sur le respect que la France portait aux grands principes de justice et d'égalité qu'elle avait conquis. Une seule des dispositions contenues dans les projets proposés réunit une faible majorité ; et quatre ans après, une révolution nouvelle vint mettre fin à des tentatives justement frappées de la réprobation nationale (1).
Longtemps les discussions dont les systèmes JMlu! lure étaient le sujet en France et en Angletenc, u xm rent aucun relenlisscment en Allemagne. Elles ne sa produisirent un moment qu'à Taspect des distributions de terres opérées par Frédéric II, dans ses grands bailliages, à près de trente-cinq mille familles appe-
(1) Les débats auxquels les projets de loi présentés en I82G donnèrent lieu attestent amplement à quel degré d'aveuglement et d'erreur Tesprit de parii peut conduire des hommes d>illeurs éclairés. La France , à cet époque , jouissait d'une prospérité jusqu'alors sans égale. Kichesse et population, agriculture, commerce et artâ manufacturiers, tout florissail dans son seiu, et cependant les adversaires du régime établi affirmaient gravement el de bonne foi que les villes se dépeuplaient, que les campagnes devenaient «le plus en plus stériles, que partout la misère envahissait le sol, et que sous peu d'années, la nation., si elle ne réformait pas ses lois civiles, serait descendue au dernier degré d'impuissance, de ruine et de faiblesse.
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lées tic tous les lùals voisins. Celte mesure encourul le blâme des vieux financiers prussiens, qui atïirmèrent que les nouveaux colons ne pourraient prospérer dans les petites fermes dont ils se chargeaient, et que le roi perdrait une partie des revenus qu'il avait jus- (pi'alors obtenus des grands baillis. A cette occasion, le principe formulé par Arthur Young, dans son Arithmétique politique^ fut, comme l'a remarqué le comte de Hertzberg, assez vivement débattu à Berlin (4). Frédéric ne s'en émut pas, el la controverse s'éteignit d'elle-même.
En Allemagne, cependant, diverses causes s'unissaient pour recommander la répartition des terres en petits héritages, qui , suivant l'expression du savant agronome Crud (2), font jouir la plus grande partie de la population des charmes de la propriété et d'une honnête aisance. C'était dans les lieux où régnait le colonat héréditaire que la richesse territoriale avait reçu les plus heureux développements. Des hommes assurés de conserver leurs petites exploitations, tant qu'ils acquittaient les rentes imposées aux fonds dont ils jouissaient, déployaient une habileté féconde (3);
(1) Voir, dans les œuvres du comle de IlerUbcrg la disserlalion , lue à rAcad<^mie dosSeiences el Belles- Lellres de Berlin, le27 janvier 478o,' sur la population desEtats en général, et sur celle des Étals prussiens en particulier.
(2) Introduction aux œuvres de Crud, page 7.
(5) '.Érbliches colonalrechl.) Le système était très ancien. Voir, Exposé du droit -public de l'Allemagne, le délai! des classifications établies parmi les paysans allemands. Le Wurtemberg, peut-être à raison de son voisinage de la Suisse, avait toujours compté beaucoup de colons héréditaires. Le nombre s'en accrut surtout A l'époque de la dépossession du duc Ulrich, l'Autiiche ayant favorisé dans ce pays les libertés des paysans afin de s'en assurer l'appui. Plus lard, les dévafHalions de !a guerre de Trente ans ayant
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ni les grands fermiers de Weslplialie ni cou\ des j)laines de la Saxe ne liraient aussi bon parii du sol, et leur condition s'était améliorée de telle sorte, qu'en 1780 le baron de Uisebeck la déclarait supérieure à celle des riches fermiers de l'Angieleri e (1).
Les succès du colonat héréditaire, manifestés depuis longtemps en Allemagne , avaient conduit les gouvernements du Nord les plus éclairés à rechercher les moyens de procurer aux. habitants des campagnes les avantages de l'indépendance et de la propriété, et plusieurs n'avaient pas hésité à s'imposer des sacrifices dont ils attendaient la compensation dans un avenir plus ou moins éloigné (2). De là le système appliqué par le grand Frédéric à des terres qu'il détachait de ses domaines pour les céder, moyennant des redevances calculées à raison du produit, à des familles mises en droit de les garder à perpétuité (3) ; de là aussi les arrangements en vertu desquels Marie-
«Icpcuplé les campagnes, les princes n'y trouvèrent d'autres moyens d'y ranimer la culture qu'en distribuant les terres délaissées à des colons libres et héréditaires.
(4) Voyage en Allemagne, vol. H, lettre -47.
(2) Le gouvernement danois est celui qui a fait, durant le siècle dernier, le plus d'efforts pour améliorer la condition des cultivateurs. Après avoir commencé par étendre à cinqtiante ans ou h deux vies la durée des droits des paysans à la joui.«sance des terres qu ils cultivaient dans les domaines nobles du Julland et des îles, il encouragea la noblesse à leur aliéner définitivement les biens dits bocudergod.s; et pour faciliter aux paysans les acquisitions, il leur avançait les deux tiers du prix, au taux de 6 pour 100, tant pour intérêts que pour amortissement du capital prêté.
(3) Toutes les œuvres de Frédéric II n'ont pas eu pareil succès. Dan^ son empressement à peupler des terres incultes, il recruta parfois au hasard des colons parmi lesquels il s'en trouvait bon nombre que leurs antécédents n'avaient nullement préparés à donner des cultivateurs intelligents, laborieux
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Thérèse et Joseph II ont immobilisé, dans les provinces allemandes de la maison d'Auiriche, les renies territoriales dont le payement assure aux cultivateurs la conservation des exploitations qu'ils font valoir, arrangements qu'ils ont cherche à étendre en Hongrie. De nos jours, le système qui associe le paysan à la propriété, ou qui lui en confère une part à des conditions stipidées par les lois, a prévalu sur presque tous les points où subsistait la servitude de glèbe. Enii e les seigneurs et des paysans, les uns occupant, pour le compte du maître, une métairie dont ils étaient congédiés à volonté, les autres, véritables esclaves domaniaux, travaillant sous les ordres d'un régisseur ou d'un bailli, ont été effectuées dans des proportions et sous des formes diverses, suivant les lieux et les circonstances, des partages de terre ; et les nouveaux affranchis, en échange des lots dont ils disposent, n'ont à acquitter que des fermages, des prestations et des services dont la quotité et la valeur sont déterminées par des règles légales. Ce qu'ont amené, sous le point de vue agricole, les attributions de terres aux anciens tenanciers, c'est l'établissement de cultures proportionnées à rexiguïié des situations et des ressources de ceux qui en ont la possession; mais nulle objection ne s'éleva à cet égard, et c'est sans préoccupation de régime rural que se sont accomplis des changements dont les progrès de l'état social révélaient l'avantage et la nécessité.
ptsobres. Ceux-là éctiouèrenl dans leurs ontrpprîsps: ils auraient éolionésous des conditions meilleures eneore fjue eelles qu'ils nv.-iient necpplé^es.
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Aujourd'hui cependant se produit en Allemagne un fait qui suscite des appréhensions marquées. C'est le morcellement, la dislocation des petiles possessions dont jouissent les paysans, et la désunion qui s'introduit dans les cultures.
Il y a longtemps que, dans d'autres parties de l'Europe, on se plaint du défaut de discernement qui ne permet pas toujours aux petits propriétaires de porter dans leurs combinaisons toute la prudence désirable. En Allemagne, le mal est devenu plus sensible. Les serfs et les journaliers qui tout d'un coup ont été investis de petites propriétés, n'étaient pas préparés tous à en faire bon usage. Beaucoup n'ont pas compris immédiatement les exigences de leur position. Les uns sont tombés dans l'indigence, les autres, au contraire, ont prospéré ; des transactions, des aliénations partielles ont modifié l'étendue des parts héréditaires, et comme l'acquittement des charges imposées lors des concessions a été compromis sur quelques points, il a fallu que l'autorité intervînt au profit des intérêts menacés.
D'autre part, il suffisait que l'attention fut une fois éveillée sur les inconvénients attachés au démembrement et à la dissémination des lots de terre dont subsistaient les familles rurales pour qu'elle se reportât sur tous les cas analogues. Le morcellement des cultures devint dans plusieui's Étals un motif de préoccupations assez sérieuses, et quelques gouvernements se hâtèrent de recoiu'ir à des prescriptions destinées à prévenir la division des terres ou à faciliter la réunion
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(les parties éparscs (1). Un projet de loi proposé par le gouvernement prussien aux. provinces rhénanes donne la mesure des idées qui ont cours à ce sujet en Allemagne. Ce projet, que la diète n*a pas accepté, demandait qu'il fut (ixé à chaque espèce de culture un minimum d'étendue au-dessous duquel chaque paicelle ne pourrait plus se subdiviser. Il n'était pas question, comme on le voit, de favoriser les grandes ou les petites fermes, mais de remédier à un inconvénient spécial qui , en Allemagne, paraissait avoir ac- (juis une gravité réelle.
Tels ont été jusqu'ici la marche et les effets des controverses relatives à la contenance des exploitations rurales. Soulevées vers la même époque en France et en Angleterre, ces controverses n'ont éblenu aucune solution définitive : car partout les convictions ont été puisées dans les circonstances locales, et les théoi ies proclamées se sont conformées à la nature des faits qui se présentaient aux regards. Aujourd'hui, à vrai dire, le débat reste ce qu'il était à son origine; si quelques points ont été éclaircis, d'autres, et les plus imporiauis sans nul doute, sont demeurés dans une obscurité que le temps n'a pas dissipée. A nos yeux, c'est la preuve qu'il a dû y avoir méprise dans la direction des recherches, ou erreur dans les principes à la clarté desquels on a voulu saisir et pénétrer la vériKî. ,
(1) Ainsi le gouvernenieni bavarois a interdit de fractionner les pièces d<; terre flonl l'inDpôl n'exccSie pas iV> kreutzers. Dans le duché de Nassau, pareille interdiction atteint maintenant les terres labourables dont la contenance est moindre de î>0 vvi gt's et les prairies qui n'en ont pas "i."».
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Eli agi'iculiure, coniiiie en loulc aiili'e l'orinc d'iii- (.luîsirie, tout se réduit, au fond, à savoir quels sont les ])rocédcs qui, défalcation faite des frais qu'ils exigent, laissent le plus liclie excédant, en d'autres ternies, le produit net le plus considérable. C'est bien là aussi ce (ju'on s'est proposé de constater, mais en suivant des voies qui ne conduisent pas au but, et en ne faisant pas aux différences de situation et d'état social la paî t <pii leur revenait dans les résultais particuliers aux divers pays. D'un autre côté, au lieu de s'en tenir, pour prononcer sur la puissance productive des divers modes de culture, au fait le plus siuiple, à l'évaluation des prix de loyer, des chiffres réels du revenu net obtenu à surface égale de terres de même qualité, on est allé demander l'expression de celte puissance tantôt aux quantités relatives de population rurale et de population urbaine, tantôt à des comparaisons du produit non consommé dans les fermes avec le nombre des bras employés sur le sol ; et la question, semée de complications qui en faussaient le sens, n'en est devenue (]ue moins claire et moins soluble.
Celle question, nous allons la reprendre dans toute son étendue. Nous examinerons à quelles causes lient la diversité des foi mes de la culture ; puis , quelle est la valeur l especlive de ces formes diverses, et s'il en est dont la supériorité réelle et constante soit de nature à mériter l'attention du législateur; et peut-être vs'élonnera-l-oii du nombre des méprises qui, jusqu'ici, ont pesé sur les recherches et les ont empêchées d'arriver à leur véritable iin.
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CHAPITRE II
Causes de la diversité des modes de culture.
(À)îiun(i la plupart des fails écoiiomi<ines, ceux do l'ordi'o agricole soul d'ordinaire très coini)Ie\es. A des (!irconslanc(;s naturelles, à des particularités de laiilude et de territoire, se sont mêlés pour les produire des conjonctures mobiles et factices, des accidents nés du hasard des lois et des institutions humaines, et il n'est pas toujours facile d'en suivre la marche et d'en démêler les complic^alions.
Sur les modes d'exploitation territoriale ont influé sui'tout des occurrences nombreuses. î^tat des civilisations, condition des populations, distribution des richesses, systèmes de législation, natin e des climats, ({ualités des terres, espèces des produits et des consonnnations, toutes ces causes de diversité ont opéré tantôt à la fois, tantôt successivement ou dans des mesures différentes, et il importe de constater comment se manifeste, se modifie et se combine leur influence respective.
De l inHucace de l élat des populations sur les syslcnjcs de culture.
L'influent^e exercée par l'état plus ou moins avance des populations sni- Icîs fornn.'s du travail agricole est (•<jnsidéral)U\ Dans les pays arriérés et pauvres, les
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oiillivalcurs manqiiciil des copilaiix nécessaires pour embrasser clans leurs labeurs de vastes superficies, et la grande culture ne peut apparaître qu'aux ùges où non-seulement la richesses est devenue le partage des campagnes, mais où la distribution s'en est effectuée avec une inégalil('; marquée.
Voilà pourquoi la contenance des exploitations fut si longtemps limitée par la quantité de travail que pouvait fournir une seule famille. Tel fut le régime auquel les anciens furent constamment ramenés, soit que les hommes libres labourassent eux-mêmes leurs propres champs , comme dans les beaux, jours d'Athènes et de Rome, soit qu'ils en confiassent le soin à des serviteurs. S'il y eut des époques où de grands personnages en possession de pi ovinces entières y jelèi ent des milliers d'esclaves, condamnés à travailler en commun sous le bâton d'un intendant, ce régime engendré par \i\ dépopulation de l'Italie, et qui, suivant Pline, en acheva la ruine (1), ne put se soutenir. Quelque rigueur que déployassent les maîtres ou leurs préposés, l'agriculture ne pouvait que dépérir sous des mains privées de toute rémunération, et, pour rendre un peu de vie aux campagnes, pour en obtenir quelque revenu, il fallut subdiviser de nouveau les terres entre des familles intéressées à les féconder par Tappàt d'une paî t dans le produit. Ainsi, sous l'empire romain, se réorganisa lecolonal. Des cultivateurs, les uns libres, les autres esclaves d'origine, occupèrent
(1) LaUrtin'Iia pcrtiidcrc Ilaiiam et jam vcro provincias. (Lib. XVIIf,
C VI
r.iiAp. If. — DivF.asm': dks modes i>k <u lti ki:. 31
(ie iiombreiiscs mcMaii ies ; mais tous, également opprimés, également dénués d'insii uclion et de capitaux, se bornèrent à tenir en rapport des espaces de peu d'étendue.
Durant tout le moyen âge, la servitude qui pesa sur les habitants des campagnes y maintint un régime à peu près semblable. Ce n'est pas que les familles rurales, divisées assez généralement en classes difteremment traitées, n'occupassent des lots de leri e de grandeurs diverses ; mais celles qui disposaient des plus considérables n'en ensemençaient qu'une petite parlie et laissaient tout le resle en friche. Sous ce régime, dont quelques restes se monii ent encore dans les parties de la France les plus arriérées, les cultivateurs ou tenanciers, attachés presque tous à la glèbe et ne possédant pas même les instruments de labeur dont ils étaient contraints de se servir, remettaient en natun^ à leurs maîtres une portion des produits recueillis, et, là même où leur condition personnelle différait le plus, les modes d'exploitation en pratique n'olfraient que des dissemblances assez peu caractérisées.
Le Nord de l'Europe a subi des phases d'organisation •rurale plus diverses. Dans l'origine, la terre apparienaif <'xclusivement à la noblesse; et des masses de paysans asservis venaient labourer et moissonner sous le coinniandement du maître, qui, la récolte achevée, leur délivrait les quantités de grains indispensables à leur subsistance. Plus tard, les familles ol)iinrent chacune la jouissance d'un champ qu elles cultivaient à leui- gré : mais, au iivni de ri<'n recevoir du seigneur, elles eurenl
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a lui payer d(.* Taibles redevances el à lui donner plusieurs jourfiécs de travail par semaine. Cet usage, qui subsisl-c encore en Hongrie et dans Tenipire russe, a disparu peu à peu des autres contrées de TEst et du Nord. A mesure que l'industrie y avança, les propriélaii es selrouvèrent bien de convertir en rentes en argent ou en nalure les journées de travail qu'ils s'étaient réservées; de plus aniples parties du sol seigneurial en turent distraites et amodiées, et de toutes parts se mulliplièrent de petites cultures auxquelles suflisaient les soins d'une seule Taniille (1).
11 fallait, pour (juc la cullui e se diversifiât, que l'aisance el la liberté sétendissent dans les canipagnes. C'est ce qui arriva dans les contrées de l'Europe où la c ivilisalion niarclia le plus vile. Là, les anciens serts, vilains ou colons, échappés au joug primitif, mirent
( J) Dans le Danemarck, où !e gouvernement pressait activement la transformation, vers la fin du dernier siècle, il était des lieux où déjà les seigneurs avaient amodié ou fieffé aux paysans les sept huitièmes de leurs domaines. Sur d autres points, ils en exploitaient encore directement un tiers.
Dans l'ancienne Pologne, les seigneurs, en échange des terres qu'ils laissaient à leurs paysans, leur imposaient trois jours de travail par semaine sur ii' chauip qu ils s'étaient réservé. En Kussie, un ukase de l'empereur Alexandre a fixé à deux par semaine ou à cent quatre par an le nombre des journées dues par Us paysans au seigneur <lu douiaine.
L'urbarium, promulgue par Marie-Thérésc dans l intcrét des serfs de la Hongrie, offi e un spécimen remarquable des conditions auxquelles cessa la ruilure en comnmn. D'après c^l acte, les seigneurs furent tenus d allouer ^lux paj sans l'usage d'une portion de terre dite cession. Enéchangede celle con- ♦ es^ion^ les paysans durent subsi^ler de leur propre cullure, et travailler cent i|uatre jours p^^r an au profit de leur mailre. Chaque cession devait en outre, par un, quatre jjoules, douze œufs, une livre et demie de beurre, un irentième dans la fourniture d'un veau, le tilage de six livres de laine ou d»^ lin, un florin, la coupe el le transport d'une charge de bois. L'étendue do (•t•^5ions élciil iixcc à douze heclorrs au n^.olns, vt s'ctendait rarement au delà de yingi.
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plus crililelligenee et d'acUvile dans leurs labeurs; peu à peu des épai gnes s'amassèrent dans leurs mains (i), et le temps vint où ils en possédèrent assez pour se chai'ger des terres à leurs risques et périls. Dès ee moment eommenea un ehangement sensible dans les formes el la répartition des euUures. Transformés en fermiers à bail fixe, en spéeulaleurs industriels, les eidtivateurs n'obtinrent pas tous les mêmes bénéfiees. Les uns, habiles et laboi ieux, s'enriehirent ; d'autres, moins eapables ou moins heureux, subirent des pertes; les premiers cherehèient naturellement à proportionner leurs entreprises à l'aeeroissement de leui s eapitaux ; les seconds durent abandonner ou amoindrir les lems, el dans bien des lieux s'établirent de plus vastes exploitations (2).
L'alfranehissemeni des classes rurales ne contribua pas moins à réduire dans quelques localités les dimensions des cultures qu'à les agrandir dans quelques autres. A mesure que les villes virent aflluer dans leur
(1) Dans ce mouvemenl, les inslruments aratoires el les allclages devinrent d'abord la propriété dt*s cultivateurs. Le bétail elles moulons demeurèrent plus longtemps en cheptel, el il est encore dos provinces de la France où les choses n'ont pas même changé à cet égard. Voir la Description lopo* graphique du distric( de CfuUeiletaull par Creuse de Lalouchc, p. 59, édition de 1790.
(2) En France, une des choses qui contribua le plus à diversifier la grandeur des exploitations dans les provinces où les terres furent affermées moyennant des redevances fixes, soit en nature, soit en argent, c'est l inégalité ancienne des conditions dani» les rangs de la classe agricole. Il y avait au n>oyen âge des colons francs el des colons serfs, des vilains ou paysans» et des bordiers : el l'importance des exploitations répondait àl inOgalilé des «'onditiuns. Il fui facile aux cultivateurs dont les ténements avaient le plus d'étendue de s'élever à la situation de grands fermiers, les bordiers au con • trairv demeurant de très petits cultivateurs ou de simples valets de ferme.
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sein (les populations nombreuses et llorissanles , l(;s produits dont la délicatesse exige le plus de soiiis furent plus recherchés, et des cultivateurs pauvres s'emparèrent d'une branche nouvelle d'industrie. Aux céréales ils mêlèrent des fruits, des légumes, des plantes textiles dont la venté était assurée et dont le haut prix leur assurait une existence satisfaisante. Or, de telles cultures se rapprochent trop du jardinage pour être exercées en grand, et là où elles se fondèrent, s'établirent de petites exploitations.
Ainsi, sous l'impulsion des développement continus de la richesse sociale, se formèrent dans les contrées les plus florissantes diverses sortes de culture et plusieurs classes de cultivateurs. X moins d'égalité dans la condition des familles rurales répondit plus de variété dans les formes et le genre de leurs occupations.
Ce n'est d'ordinaire qu'avec lenteur que se modifie l'industrie agricole d'un pays. Tout régime existant se défend contre les innovations, et par les sacrifices auxquels se résignent les cultivateurs dans l'espoir de garder les exploitations dont ils jouissent, et, plus encore, par les pertes ou les dépenses inséparables de fappropriation des bâtiments et constructions déjà établis à de nouvelles répartitions des terres. Toutefois plusieurs exemples font foi de la rapidité avec laquelle peuvent s'accomplir des changements considérables , quand des circonstances spéciales viennent, en favorisant certains modes de culture, engager ceux qui les exercent à étendre leurs entreprises sur de nouveaux points du sol.
CHAP. II. — DIVERSITÉ DES MODES DE CULTL'KE
Deux fois rAnglclerre en a vu s'effecluor presque subitement dans son sein. Sous le règne de Henri VIII, rélève des moutons devint la branche d'agriculiure la ])lus lucrative, et les fermiers qui s'y adonnèrent avec intelligence réalisèrent des gains qui les mirent à même d'affermer le sol à plus liant prix que les autres tenanciers. En peu d'années s'opérèrent de nombreuses réunions de fermes, et des muliiludcs de cultivateurs, congédiés par les propriétaires, n'eurent d'autre ressource que le vagabondage et la mendicité. Durant le siècle dernier, pareil événement se renouvela dans des proportions plus vastes encore. Au milieu d'un mouvement industriel, d'une rapidité jusque-là inconnue, les fermiers établis sur les parties du territoire favorisées par les nouvelles demandes de la consommation acquirent promptement les moyens d'étendre leurs opérations. Ceux qui n'avaient pas été si bien partagés succombèrent devant leur concurrence, et l'Angleterre se couvrit de très grandes exploitations. Dans cette innovation si brusque, tout provint du changement qui s'effectua dans la situation relative des anciens fermiers. Aux mains d'un petit nombre d'entre eux se concentrèrent des bénéfices considérables, et ceux qui les obtinrent ne tardèrent pas à supplanter des concurrents hors d'état de réaliser les améliorations lucratives appelées ou permises par les progrès de l'art et de la production. Si les épargnes et les capitaux agricoles s'étaient répartis moins inégalement, les réunions de fermes n'auraient pas été aussi communes ; et il est vraiscmblabh^ quo la culture , encouragée par l'essor
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<l<i raisanc(3 goiiôrale , se serait développée el pei'fe( lionnée sous les formes mêmes qui jusqu'alors avaient oblenu la préférence.
Ce qui l'allesle, c'est qu'il en a été ainsi dansbeaucoup d'autres pays, el qu'il en est même où le mouvement progressif des richesses et des populations a tourné au V)rofit de la pelile culture. En Italie, par exemple, l'agrandissement et la prospérité croissante des villes, en favoi isant spécialement la consommalion des produits les plus délicats et les plus dilTiciles à obtenir, assurèrent aux petits cultivateurs des avantages qui firent largement prévaloir leur genre d'exploitation.. Il en fut de même dans une partie des campagnes de la Flandre. Les grands fermiers ne purent y soutenir la concurrence de rivaux enrichis par le débit lucratif de légumes et de plantes oléagineuses et textiles dont la demande ne cessait d'augmenter ; et bientôt il n'y eut guère que de petites fermes dans le voisinage de (iand, d'Anvers, de Bruges, et de la plupart des villes dont l'opulence et l'indusli ie excitaient tant d'admiration au moyen âge.
C'est la pauvreté uniforme des cidtivateurs qui, dans plusieurs parties de la France, retient encore la culture dans les liens étroits du colonat partiaire. Là, des laboureurs trop pauvres encore pour acquérir la monture de leurs métairies et payer des loyers en argent, continuent à suivre les pratiques arriérées de leurs devanciers. Les domaines ne sont ensemencés que partiellement, et, faute de plus amples ressources, il en est de vastes portions qui demenront couvei'tes (}o brnvères
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ei (riicrbcs sauvages. Sans doule, la vie et le mouvement s'étendront de proehe en pi oche à ces régions a demi stériles ; mais les transformalions donl elles ont besoin ne s'y accompliront que grà(^e à l'arrivée de fermiers pourvus de capitaux, ou lorsque l'égalité de dénnment, parmi les cullivaleurs maiiUenant en possession du sol, aura complètement cessé (i).
Aucun pays , aujourd'hui , n'olîre un exemple plus frappant de l'influence exercée par la condition des populalions sur les systèmes d'exploitation que le nord de rAllemagne. Dans les provinces où les anciens seris ont été appelés récemment aux bienfaits de la propriété , se louchent partout deux formes de culture tout à fait opposées. D'un côté, les lots de terre dont subsistent des paysans à peine en état d'acquitter hîs faibles redevances imposées aux concessions dont ils jouissent, constituent de toutes petites cultures; de l'autre, des centaines et jusqu'à des milliers d'hectares appartenant aux anciens seigneurs sont cultivés en
(1) Le coîonal parliaire est plus encore l'effet que la cause de IVtat arriéré de l'agriculture dans le centfe et l'onesl de la France. Quelques écrivains ont fort approuvé le mode de partage des fruits qu'il amène, cl nous pensons que leurs assertions ne sont pas sans fondement tant qii il no s'agit que de ces contrées du midi , où , sotis un ciel ardent , les récoltes se composent en très grande partie de fruiis, de vin, d'oiives. Dans les climats moins favorisés, la part du propriétaire, fixée à moitié ou à un tiers, est encore trop considérable pour que la culture puisse fleurir, et le laboureur no peut, sans se ruiner, s'adonner aux cultures les plus avantageuses, qui d'ordinaire sont celles qui lui imposent les plus fortes avances. U faudrait des terres d'une fertilité bien extraordinaire pour que le métayer put, sans demeurer en perte, remettre au propriétaire la moitié du blé qu'il leur ferait produire. C'est ce qui condamne la presque totalité des métayers de la France à ne récolter que du seigle , du sarrasin et des grains de sorte inférieure.
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l>loc, faille (Je terniiers à même d'en prendre à bail les diverses portions. Sur ces immenses domaines, touî s'exéculc au compte direct du maître ; et, à partir des journaliers jusqu'aux régisseurs, tous ceux qui ont pan au travail ne reçoivent que des salaires proportionnés h l'importance de leur concours (1)^
Ces faits montrent suiïisammenl à quel point sont directs les liens qui raltachenl les formes de l'industrie rurale à l'étal cl à la répartition des moyens de production dont elle fait usage. Quelles que soient Icr circonstances physiques, les influences de température et de sol, nul régime ne se développe que dans les cadres tracés par la distribution et l'abondance plus ou moins marquée des épargnes agricoles. Pas de grandes fermes tant que les capitaux demeurent à la fois rares et disséminés. De même, pas de petites cultures florissantes lorsqu'à côté de cultivateurs trop riches pour se contenter des faibles profits qu'elles peuvent offrir, ne se rencontrent que des journaliers trop pauvres pour subvenir au frais du moindre établissement. Les systèmes existants ne se sont pas fondés, au reste, sans avoir été précédés de longues luttes entre des fermiers de divers ordres. Ceux qui, en l'emportant, ont fait prévaloir des genres particuliers du
(1) Malgré les efforts éclairés des propriétaires, les vastes exploitations de la noblesse sont peu productives. Le manque de bras et de capitaux y a fait obstacle aux améliorations dont l'état présent des connaissances agronomiques les rend susceptibles. Nous ne savons si les eharges dontles grevaient il y a vingt ans les emprunts hypothécaires ont sensiblement diminué. Alors, les deux tiers des domaines nobles étaient engagés en partie envers les caisses des Landschafl.|W. .ïacob. liepori ott ihe (rade in fore'm corn and on the agriruUure of thc yorifi of Kuropr, p. 4r>. i
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travail, n'ont dû leurs succôs (ju'à la sni)Cîi ioril('' (\vs bénéfices aiiachés à leur mode de produciion. C'est ce qui leur a permis de louer les lerres à un prix devant lequel ont recuUî leurs coneurrenls. Dans ces lulies, tantôt la grande culture a Irionipln^, tantôt l'avantage est resté à la moyenne ou à la petite. Des causes nombreuses ont amené ces résultats conti aii es; nous allons indiquer les principales.
Influence de l'espèce des produits et des eonsommalions sur les systèmes
de culture.
Les produits demandés à la terre sont divers comme les besoins auxquels ils sont destinés à pourvoir. Les populations ne vivent pas seulement de viande et de pain; il leur faut aussi des légumes, des fruits, des vins, des spiritueux, des plantes textiles et oléagineuses, une multitude de denrées dont la variété croît à mesure que l'aisance augmente et se propage.
Or, tous les produits ne réclament ni les mêmes quantités ni les mêmes sortes de labeur. S'il en est qui n'exigent que peu de soins et de main-d'œuvre, d'autres, au contraire, en nécessitent beaucoup ; et de là de nombreuses différences dans l'espèce et l'organisation des cultures.
Rien de plus aisé, par exemple, que d'étendre sur d'immenses espaces l'éducation du bétail et des bétes à laine; car à cette sorte d'industrie suffisent la surveillance d'un maître et l'emploi d'un petit nombre de serviteurs. En revanche, le jardinage et les genres de
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produciion qui s'en rapprochent concciilrciit cl iiécessiient trop de travail dans les limites où ils agissent pour que ceux qui s'y adonnent puissent exercer leur industrie sur de grandes superficies.
11 est à remarquer, toutefois, que les diverses espèces de cultures ne sauraient toutes s'isoler et devenir l'objet d'opérations séparées et distinctes. C'est une nécessité pour tous les producteurs de se procurer les engrais sans lesquels s'épuiseraient les forces nutritives de la terre ; c'est un avantage constant de ménager ces mêmes forces en faisant alterner sur les mêmes points des plantes à racines dissemblables, et il n'y a guère d'exploitation qui ne réunisse plusieurs sortes d'ensemencements. Dans les plaines à blé, une partie des champs est affectée à l'entretien des animaux, et porte des fourrages. Les céréales ont place dans les plus grandes fermes lierbagères ; les plus petits cultivateurs comprennent dans leurs rotations les grains dont ils se nourrissent ; les vignerons euxmêmes ne se bornent pas à soigner des ceps qui n'exigent de soins assidus que durant quelques mois de l'année; et nul doute que, sans l'abondance des fumiers que leur fournit Paris, les maraîchers de la banlieue renonceraient à leurs travaux, ou seraient contraints d'y joindre la création de moyens d'alimentation pour les animaux dont ils ne pourraient plus se passer.
Néanmoins, les produits ne se mêlent ni ne se succèdent pas partout dans les mêmes proportions, et ce sont les demandes des consonmiatenrs qui, en décidant à cet égard, inipriment aux cultures leur carac-
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tère dominant. Tire-l-oii à la luis des lorres, comme dans la plnparl des conli ées méridionales, des grains, des herbes, des légumes, des vins, des fruits, des olives, et jusqu'à des feuilles pour les versa soie : les exploitations demeurent nécessairement très petites. Î)(3S laboureurs qui sont en même temps vignerons I l jardinicirs sont d'autant moins libres d'occuper de grands terrains, que parmi leurs travaux il en est dont la délicatesse ne permet pas de les abandonner à des hommes de journée. C'est parce que la moitié des terres qu'elles renferment est consacrée au lin, au chanvre, au houblon, au colza, à des plantes dilïiciles à cultiver, que les fermes de tant de parties de la Flandre, de la Belgique, de l'Allemagne et de la Suisse sont d'une contenance si bornée. Plus ces sortes de productions prennent de place dans les assolements, plus les cultures se rétrécissent; celles des pays de Waes et de ïermonde n'excèdent pas eu moyenne huit hectares, et pareille étendue paraîliait assurément excessive à la plupart des cultivateurs dont les récolles, destinées à la consommation des villes opulentes, ne s'obtiennent qu'à force de soins et de labeurs dispendieux.
Les pi'oduiis exigés du sol sont-ils, au contraire, de ceux auxquels suffit l'emploi de peu de bras : tout seconde l'établissement de la grande culture, et il est rare qu'elle ne finisse pas par régner à peu près exclusivement. En Angleterre, où les fermes n'ont à fournir que des grains et du bétail, elles sont develaies immenses. Si la population avait demandé des
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moyens do subsistance plus variés, si des habitudes et des goûts aulrcnient formés lui avaient fait rechercher des articles alimentaires plus variés, et d'une culture plus laborieuse et plus dillîcile , le régime élabli n'aurait pu se développer aussi largement, et l'Angleterre compterait encore beaucoup de petites exploitations.
11 serait inutile de rechercher ici quelles influences concourent à déterminer les habitudes et les préférences aliuKMiiaires des populations ; mais ce qui est évident, c'est que, dans tous les cas, la nature des produits et celle des consomn)aiions se servent mutuellement d'excitation et de cause de développement. Les denrées fortement recherchées dans un pays ne tardent pas à s'y multiplier. Plus on en crée, plus l'art de les créer se perfectionne, et les progrès qui s'accomplissent, en réduisant les frais de production qu'elles exigent, ne manquent pas d'en stimuler et d'en populariser l'usage. C'est l'inverse pour les denrées qui trouvent peu de débit; le défaut d'habileté des producteurs , en les maintenant très chères, les empêche d'obtenir beaucoup de place dans la consommation. Tout, dans l'ordre agricole de l'Angleterre, justifie pleinement ces assenions. Au nombre des causes qui en ont favorisé l'établissement, a figuré le peu de demande des articles de jardin et de basse-cour. Aujourd'hui, cependant, ces articles ont plus de faveur; mais' comme les grandes fermes du pays ne sauraient se prêter aux soins minutieux qu'en réclame la production abondiuHe, l'frlande et la France en approvisionnent les
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marchés, mais à des prix trop élevés par les frais de transport pour qu'ils soient devenus suflisamment accessibles à la masse des consommateurs (1).
Tout, au surplus, s'unit pour maintenir les méthodes d'exploitation auxquelles les circonstances locales ont permis d'acquérir la supériorité. Est-ce la petite culture qui a prévalu ? Non-seulement le goût généralement répandu des produits qu'elle obtient à meilleur marché que toute autre forme de travail lui prête un appui décidé; mais ceux qui l'exercent ne sauraient d'ordinaire réaliser des bénélices assez considérables pour amasser les capitaux nécessaires à l'occupation de très grandes fermes. Est-ce la grande culture ? La population des campagnes, se composant tout entière de riches fermiers et de simples salariés, ne contient pas de cultivateurs qui veuillent ou puissent s'établiidans des exploitations d'une contenance autre que celle dont l'usage s'est généralisé.
Ce n'est pas que de nos jours les progrès de l'état social, en diversifiani et en ralïinant les besoins, n'aient tendu davantage à multiplier les petites et moyennes cultures. Plus les sociétés s'enrichissent, plus elles »(îcherchent avec empressement les produits fins ei délicats dont le prix élevé empêchait antérieurement 4'usage de se propager et de s'étendre. Cela est fort
. l) L'art est très avancé en Angleterre dans ses appHcalions aux produits agricoles de luxe, mais non dasis celles qui concernent les produits auxquels l«'s petites fermes seules ont la possilnlilé de donner des soins attenlifs et nombreux. Les plantes textiles mêmes ont bien rarement ptaee daus les cuiturcî», et ce sojU les coUagcr,. de 1 lrlau<le <iui les fouvt»l>sent .
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disliiict dans le voisinage des villes où résident en nombre croissant les familles les plus opulentes. Les feimes à grains et à pâtures s'en éloignent : à leur j)lace arrivent d'abord les jardins maraîchers ; puis, au delà de la zone étroite dont ils s'emparent, des cultures mixtes où les céréales ne conservent qu'un rang secondaire (1). A mesure que les centres de population augmenteront en importance, à mesure que les progrès de l'industiie et de l'aisance en fonderont de nouveaux, pareils changements s'accompliront dans la destination de nouvelles et plus anq)les portions du sol, et nul doute que l'avenir ne soit appelé à les étendie de plus en plus.
Inllucnce des climale sur les formes de la culture.
L iniUience des climats sur les systèmes d'organisation rurale est très considéi able. Partout celle inlluence est distincte, et partout aussi elle contribue à déterminer la distribution des cultures.
La raison en est simple. Ni les récoltes ni les soins <pie demande la terre ne sont les mêmes sous toutes les tenq)éï'atures. A chaque latitude appartiennent des
(I) Ce qui fixe dans le voisinage immédiat des villes la culture maraîchère et l'y étend à mesure que les villes fleurissent et se peuplent davanlagej c'est i<-i proniptilude et le bas prix des transports non moins que Tabotidance des engrais fournis par les villes elles-mêmes. Les produits de jardinage ont besoin d'arriver frais sur les marchés, et beaucoup sont d'un volume et d'un poids considérable. Les grains, au contraire, peuvent sans inconvénient venir de loin, le bétail de plus loin encore, et ces circonstances déterminent prin- < ipalemcitl la répartition des cultures sur le territoire.
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j)i Otluclioiis qui lui sont propi es ; dans loiiles, reaii lies pluies ne sulïit pas également aux besoins de la végétation, et de là des contrastes bien marqués da»is les formes et les procédés du travail.
A ne considérer que TEurope, les effets de la différence des climats s'y manifestent bien clairement. S'il est des produits communs à presque toutes les contrées qu'elle renferme, il en est aussi qui sont réserv(''s à des zones particulières ; et plus on avance vers Ut midi, plus se multiplient et croissent le nombre et la diversité des végétaux dont s'empare la cultui e.
Ainsi, tandis que les l'égions septentrionales ne connaissent que les céréales et quelques plantes textiles et légumineuses, d('jà la vigne commence à se montrer dans plusieurs pai ties de TAllemagne. Plus loin, dans le midi de la France, apparaissent l'olivier, le n.aïs, le millet, le câprier, le jujidjier, le figuier, le mûi ier ; l'Italie a de plus le riz, le safi an, la pastèqu(î, l'oranger, le cédrat, le citronnier ; et sur lesplus riches sols de l'Espagne, comme en Portugal, dans la vallée du Miidio et les fertiles campagnes du Beïra, à côté des productions éparses sur tous les autres points de l'Europe, mûrissent l'aloès, le piment, le dattier, le pistachier, le caroubier, parfois même la canne à sucre, le cotoimier, et Jusqu'à dus végétaux enq>runtés au nionde équinoxial et acclimatés à force d'ai t et de patience (1).
(1) La ciilturo d(.' la canne /i ^^lM'ro roniincnre h s'élendrc largomcnl dans U'S jilainosde T AnJalonsie, et M. Ramon de LaSagra, dansun mémoire a'un haut iiilrri^!, en rs-gardc le d._velo|i|H mciil progirssif comme pai faïU-iiRiil as>ur<^.
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C'est rexlrènio variété dos travaux dont elles sont le siège qui imprime aux meilleures cultures du midi leur caractère distiuciif. Dans tous les pays, il est essentiel de rassembler sur les exploitations des plantes d'espèces différentes; plus chaque ferme en contient de diverses, plus la succession des récolles niénage les l'orces naturelles de la terre et réduit la durée des chômages. Mais, dans le Nord, oii ne viennent en général que des produits robustes et faciles à obtenir, la simplicité des soins qu'ils reçoivent ne contraint pas les cultivaieui's à (îonfiner leurs labeurs sur de petits espaces. Or, il en est tout autrement dans le Midi. Là, les produits sont infiniment plus multipliés, et, pai'mi ceux qui sont réunis dans les mêmes champs, il s'en trouve toujours de trop précieux pour ne pas réclamer conslamment Vœ\\ et la main du maître. Aussi la grandeur des cultures décroît-elle à mesure que ces sortes de produits prennent plus de place sur le sol. Les fermes de la Lombardic ont jusqu'à vingt hectares (1) ; c'est de trois à quatre au plus que se composent les métairies des environs de Sienne, de Lucques, de Bergame, et pareille contenance paraîtrait encore ex<;essive aux paysans de la plaine de Valence. Suivant eux, une noria et deux journaux de leri'e, c'est-à-dire cent vingi- (juaire aies, sulïisent à la lâche et à la foitune d'une famille.
(1) Les formes de la Lombardie, coaime celles du Piémont, ont en général de a à 15 hectares. 11 en est cepen Ja;il qiielqu "s-unes dont l'étendue est plus considérable, surtout dans les lieux à pàturajîes. Voir sur ce sujet les Ladres de IVI. I.ullin de Cliàteauvseiix. Kien n"a s«'usibleinenl changé dans le pays depuis répiMj'H- <[<'j,i ;iiii ii'ii;ic où c-s Lv Uih s oui clé rédigées.
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Cne autre cause achève de faire prévaloir la petite < ullure dans la plupart des contrées méridionales : c'est la nécessité d'entretenir la fraîcheur de terres sur lesquelles tombent les rayons d'un soleil brûlant. La I)Uipart des récoltes manqueraient si l'eau ne venait ranimer la végétation , et aux nombreux labeurs dont ne peut se passer une partie des produits, des arrosages constamment renouvelés en joignent d'autres en quantité également trop considérable pour qu'un même laboureur puisse les étendre sur de vastes surfaces.
Ce n'est pas cependant qu'il n'y ait dans le Midi de l'Europe que de petites cultures. Loin de là, il en existe aussi de très grandesj mais celles-ci, sauf sur quelques points où dominent les pâturages, ne sont en gén(?ral que le résultat de circonstances conli aires au bon emploi du sol sur lequel elles se rencontrent. Aux terres chaudes et sèches la grande culture, aux terres fraîches et tempérées la petite, dit l'Espagnol Golmeïro (1); et en effet telle est , dans son pays , la répartition qui s'opère entre les deux classes de terres, entre celles qui, ne recevant que les eaux du ciel, ne sont pas d'une l'ertilité assurée, et celles qui , grâce aux bi(;nfaits de l'irrigation, sont propi es à tous les genres de pioduction, et ne laissent jamais les elîoi ts du laboui eur sans récompense. Tandis que ces dernières livrent des récoltes d'une richesse merveilleuse et nourrissent de nombreuses populations, les autres ou ne sauraient
(1) ilcmoria sobre cl modo mas aceriaclo de remédia)' a los rnaîes in hereules a la cxlrema subdivision delà propricdad territorial de Galliciu, l>or don Manuel Colnu'ïro, j». 51.
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fournir que des céréales dont la moisson manque fréquemment, ou, laissées en friche, ne produisent que (quelques herbes abandonnées à la dent des animaux.
C'est encore un des caractères des régions à haute température que l'extrême inégalité de la fécondité des divers points de leur territoire. Dans le Nord, la culture s'étend facilement à peu près partout, et les l>laines élevées se prêtent à ses exigences presque aussi bien que les vallées les plus fraîches. Dans le Midi, au contraire, il n'y a que les espaces arrosés qui soient susceptibles d'un bon travail; le reste du sol ou produit peu ou ne consiste qu'en landes desséchées. Si riialie est à la fois si bien cultivée et si peuplée, c'est qu'il n'est pas de contrée où les eaux soient en général si abondamment et si bien distribuées. Des chaînes de montagnes qui la coiq^ent dans toute sa longueur, descendent des multitudes de ruisseaux et de rivières qui la baignent de toutes parts, et lui laissent même jusqu'à des marécages insalubres. La péninsule espagnole n'est pas partagée de la même manière; l'eau lui manque, et sur ses plateaux de vastes espaces sont à peu près perdus pour la subsistance des popidations. Mais en revanche, nulle part au nord la terre à surface égale ne rend autant que dans les parties du midi où s'unit la double puissance de la chaleur et de l'eau. La végétation y est d'une vigueui* incomparable , les l écoltes s'y succèdent pi esquc sans interruption, et les j)etites cultures qui les obtiennent, à la partie du produit qui les couvre de leurs avances, joignent un ex-
(•<M.lanl dont la richesse est sans égale ailleurs. C'est ce
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' que léiDoigne i'cnoriinié des l enUîS eu nature ou eu argent dont jouissent les propriétaires. Malgré la coudiliou humble, et sur quelques points même, dans la Terre de Laboui* par exeuq)le, la misère habituelle des paysans qui les paycîut, ces renies dépass(înt de beaucoup les plus hauts fei mages des comtés les mieux cultivés de l'Auijflelerrc.
Ces observations et les faits sur lesquels nous les avons appuyées montrent cond^icMi il est iuq)ossible que les formes de la culture ne subissent pas riniluence des climats et des températures. Au fond , c'est la nature des divers produits destinés à la consommation qui impose au travail ses conditions et ses modes d'application. Dans le 3ïidi, où, parmi les produits dont la riumion assure au sol toute la fécondité dont il est ca- |)able, il en est tant qui réclament des soins minutieux et délicats, les exploitations, là où ne manque aucun moyen de production, sont petites, et les meilleures descendent à des dimensions qui, sous des latitudes moins chaudes, laisseraient les cultivateius presque sans ouvrage.
Inllijcncc des lorrains sur h's modes de cullurc.
Les explications dans lesquelles nous venons d'cnti'er au sujet des iulhuînces de climat ont fait voir coni- UJent certaines particularités du sol peuvent vu d(Uerm'iner l'usage. Ainsi, dans les contrées nuîridionales, au plus ou moins de fraîcheur des teries répondent d<'s svslénscs d'ex plniiîuiou «lilTcTcuts. La petite cul-
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lui'c y lleuril sur les points où la faciiilé de niullipiiei' les iri'igalioiis seconde ses elTorls ; la grande subsiste seule dans les portions du territoire exposées aux sécheresses; cl tantôt elle y risque des ensemencements en grains , tantôt elle se borne à tenir, sur des landes d'une aridité invincible, des troupeaux qui n'en tirent leur subsistance que grâce à rininiensilé du parcours qui leur est assuré. Il esl en Espagne et en Portugal des provinces presque entières où, faute d'eau, le sol est rebelle aux efforts d'une culture régulière et suivie. Dans ce dernier pays, entre autres, les trois quarts de l'Alemléjo , de l'Algarve et de l'Estramadure ne forment que des friches où de grands fermiers envoient quelques animaux chercher çà et là leur nourriture.
D'autres accidents de constitution territoriale ont aussi leur empir e. En Italie, par exemple, siu' la plupart des points d'où le mauvais air a banni les populations, règne la giande culture. C'est en exploitations qui embrassent jusqu'à sept et huit mille hectares que sont divisées des terres où , deux fois par an , descendent, pour semer et moissonner, des armées de journaliers qui, la besogne achevée, se hâtent de fuir des lieux dont l'insalubrité les elfraye à juste litre.
Partout aussi des circonstances moins exceptionnelles agissent sur la répartition des cultures. Les pays de montagnes et les pays de plaines ne sont pas cultivés de la même manière : les contrées à pâturages ont habituellement de plus grandes fermes que les autres : tout cela est sinqile, nalui'cl , évident , et ne rc(iuiert pas d'explication.
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Mais le poiiil sur lequel il iiupui te d'aj)pelei' l'alieulion, e'csi l'influence exercée par la coinposilion même des couches arables. Jusqu'ici celle iiirtueucc n'a pas éié assez remarquée ; et il est d'aulanl plus essentiel d'en tenir comple, que les progrès continus de l'aisance el de l'industrie sont évideninjenl destinés à TiHendre.
Dans l'ancienne I^lurope, les populations inhabiles et peu nombreuses laissaient incultes une grande pariie de leurs terres. Les seides qu'elles défrichassent élaient celles qui leur semblaient convenir le mieux aux céréales; elles jetaient du blé sur les meilleures, du seigle ou de l'orge sur les moins bonnes, puis les laissaient reposer jusqu'à trois et quatre années de suite, après en avoir obtenu une récolte. Sous ce régime, encore en pratique dans les pays les moinspeuplés, assez peu importaient les diverses qualités des portions du sol en cullurc. Ignoranle et pauvre, la classe rurale se composait tout entière de petits tenanciers hors d'état d'étendre leurs avances et leurs labeurs sur de grands espaces, et la contenance des champs annuellement exploités demeurait en harmonie avec la médiocrité des moyens de production de ceux qui les faisaient valoir, comme avec le peu d'étendue des débouchés ouverts aux fruits de leur industrie.
Aujourd'hui, il n'en est plus de même dans les contrées les plus avancées. Là, des populations à la fois nombreuses, industrieuses et riches ont besoin d'une foule de productions auti efois inconnues ou très difli- <'iles à obtenir; et la composition du sol contribue à d( lermiiKM" ic clioix des syslènies de culture. Ilien de
plus aise à expliquer : il va des lerrcs de diverses sortes ; il en est de fortes et de légères, de compactes et de poreuses, d'iuégalenient profondes à sous-sol plus ou ujoins perméable; les unes laissent pénétrer et nourrissent bien toutes les racines, les autres n'en admetlent qu'un petit nombre, et de l'impossibilité de leur demander les mêmes récoltes résulte celle de leur appliquer les mémos méthodes de travail.
Il est beaucoup de terres, par exemple, qui ne conviennent ni aux petites ni même aux moyennes cultures. Comme ces cultures ne lleurissent qu'à l'aide des produits délicats et chers qu'elles ajoutent aux céréales, il leur faut un sol où viennent bien les plantes les plus diverses et qui se piéle aisément aux nombreuses fa- <;()!is que requièrent les plus précieuses. Aussi ne s'étendent-elles pas sur les terres ahunineuses, lourdes à manier, froides, gardant l'eau, et ne laissant pas s'enfoncer profondément les racines longues et pivotantes.
Toutes les terres où se plaisent les céréales suflisent au contraii e à la grande culture. Celle-ci s'occupe peu des végétaux qui nécessitent beaucoup de maind'œuvre; la presque totalité de ses récoltes consiste en grains, en farineux , en herbes pour les animaux ; et les sols même où ne viennent que des fourrages artiliciels, sans cesse renouvelés, n'ont rien qui la décourage. S'ils sont lourds, froids, imbibés pendant la mauvaise saison, elle multiplie le nombi e de ses chari ues, et le surcroît d'attelages qu'il lui faut alors ne l'empêche ]»as d'étendre sur de vastes supei ticies des travaux <pic Icui" sinq>li('it«' rond facih's à dirigoi*.
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Aussi, loules les l'ois que uul ubslacle faclice ne vient eonlrarier le cours naturel des choses, voit-on les propriétés du sol être au nombre des causes qui décident des dimensions des exploiialions. A la grande culture restent les points du territoire où ne réussissent coniiTléiement que les céréales et un petit nombre de végétaux robustes; à la petite, ceux où peuvent se réunir tous les genres de production. Ainsi, en Angleterre même, où tant de causes se sont jointes en faveur des grandes fermes, il en subsiste néanmoins plus de petiies qu'on ne le croit généralement (i), et c'est sur des fonds de nature siliceuse qu'elles soutiennent la concurrence. En France, c'est la composition argileuse des couches végélales qui a donné à la P»rie, à la Heauce, au Vexin, leurs grandes fermes à blé, comme c'est leur légèreté et leur profondeur qui ont donné à la Flandre française ses petites et moyennes fermes. Aucun pays iKî l'emporte sur la Belgique sous le rapport agricole, et aucun pays ne montre mieux à quel point s'étend l'empire des qualités distinctives du sol. Autant d'esl)èces de terres, autant de systèmes d'organisation rurale. Dans le pays wallon, autour de Jauche, de Jodoigne, de Nivelles, des terres lourdes et compactes sont divisées en irès grandes fermes; dans le Brabant, des terres plus fi iables et moins pesantes en ont fait
(\ ) Suivanl Porter, il v a en Angleterre 9i.8Sr> f.'rmiers qui n'onl d aiilre assistance dans leurs Iravcux que celle de leurs familles. En ajoulanl à ce nombre celui inconnu des fcru.iers qui n emploienlqu unou deux servileiirs. on irouvcrail qu il existe en Angl. lerrc iutiniment plus de moyennes el de p.'liles fermes qu on ne le croit gt^ncralcmenl. iProfjrcss of ihe uaiion, vol. 1 . p. ISlt.i
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pi'évaloir de inoyeniies, et sur les subies liumeux. des pays de Saiiii-Nicolas et de Termonde n'en existent que de très petites. Au resie, partout de tels faits sont fort distincts. Rarement même les contrastes saillants que présentent parfois les culiui es des mêmes ciuitons ou des mêmes communes ont-ils d'autre cause que la dilférence de composition des diverses portions du territoire,
11 importe de remarquer, au surplus, que les progi'ès mêujes des connaissances agricoles peuvent amener de nombreuse modiiicaiions dans l'usage et la capacité productive des diverses natures du sol. Il en existe une preuve déjà bien avérée dans la plupart des contrées où l'agriculture a pi is un essor considérable. Là, des terres qui, durant les siècles passés, étaient regardées comme trop mauvaises pour mériter des soins continus et réguliers, sont maintenant réputées les plus fécondes ; telles sont, entre autres, celles qui se composent de couches sablonneuses ou graveleuses d'une certaine épaisseur.
Longtemps ces terres, moins propres, dans l'état d'imperfection où se trouvait l'art , à produire du blé et des farinciux que celles où domine l'argiie, ont été l'objet de dédains dont les traces n'ont pas cessé de subsister dans le langage et même dans les opinions d'un grand nombre de cultivateurs. Il a fallu, j)Our les mettre en honneur, qu'on eût appris à les amender, et cjue les produits fins et recherchés qu'elles donnent à meilleur marché que toutes les autres devinssent d'un usage plus g('Miéral. Aujourd'hui ces sortes de terres
sont de plus en plus appréciées, et déjà d'autres pays que la Belgique leur accordent la préférence. En Angleterre, par ex^emple, elles conimencenl à Tobtenir, et c'est un fait constaté que, dans plusieui s comtés oti les terres qualifiées de bonnes sont affermées sur le pied de 22 à 25 schelings, les terres autrefois dites maigres et pauvres se louent de 30 à 35 (4). Pareil fait se reproduit ailleurs, et il est en France des localités en grand nombre oti la hausse des fermages a été telle
(1) Voici ce que contient à ce sujet l'ouvra^^e de Porter :
i« L*opiniou relalive à Talléralion que subit le système de fermage, par Tusage qui se répand d'appliquer les sols légers à des emploisdont on croyait les fortes terres seules susceptibles , est conlirmée par les communications faites auK commissaires de la loi des pauvres dans le Worcestersbire , et insérées dans l'appendice (p. 419) de leur rapport. « D'après les rôles des fermages des temps passés, et d'autres documents, on trouve que, pendant que les fortes terres (sii/f land)^ sont stationnaires ou plutôt déclinent en valeur, les terres légères , celles qu'on appelle terres pauvres {pour land) , grâce à un meilleur système de récoites , se sont élevées considérablement. Je puis dire qu'en moyenne, là où les fortes terres donnent une renie de 22 à 2;> «clielings, les terres légères rapportent de 30 à 35 ; et ce qui fait maintenant rechercher davantage celles-ci, c'est qu'elles requièrent moins de clievaux.et des chevaux de force inférieure, moins de main-d'œuvre, pour éire tenues en bon état, et que la facilité de les travailler en tout temps assure des rérécolles plus régulières. » [Progress of llie nalioUy vol., p. 1G5 et IGG.)
Cesraisonsde préférence, qui suffisent en Angleterre, nesont pasles seules qui agissent sur le continent. Là, ce qui agit le plus en faveur des terres autrefois qualifiées de pauvres, c'est la grande diversité des produits qu'il est facile d'en obtenir.
Il est à remarquer encore que l'art d'amender les terres a permis de tirer de beaucoup de celles qui passaient pour mauvaises des récolles qu'autrefoison désespéraild en obtenir. L'emploi longtemps ignoré de la chaux dans plusieurs parties de l'ouest de la France y a opéré une véritable révolution agricole, il changé en champs de froment des espaces abandonnés jusqu'ici aux grains inférieurs; la découverte d'une marnière suffit pour permettre la transformation d'une agriculture locale, et modifier la valeur et la fécondité desdifférentes portion du sol. La puissance de l'art est immense en agriculture, et elle ne cessera pas d'amener dans remploi des terres des changements successifs.
sur les lori'es autres que celles cadastrées de la première classe, que déjà il en est qui reiuportcut el douiieiil un revenu net plus considérable (i).
C'est Tari qui, dans sa marche ascendante, a relevé de leur ancienne infériorité des terres qtii, pour déployer toute leur puissance productive, n'attendaient que des soins intelligents. Ce changement a naturellement accru le nombre des moyennes et petites cultures : car Tavantage leur appartient toutes les fois que des poî tions de terrain , dont Tamélioi alion exige beaucoup de travail et qui ne compensent cet inconvéîiient que parla qualité des produits qu'ils fournissent, entrent dans le domaine agricole. D'autres per-
(1) Voiin qu'eUo a ^16 la progre^ssion dos fermages dans plusieurs cornînuuos des «lôpartenients <le l'Eure el de rOise, suivant les classes de terres iulopiées par le cacJastre, à des époques dont la plus ancienne n^excédail pas vint»! trois ans, en 18^9, êj)oque où nous avons constaté li»s faits et avons établi une moyenne.
IXevcîiu moyen d'uîi hectare par classe de terre :
^lilvant le cadastre. Ire classe, :;8 fr.^ 2«î, 48; 5e, 34; 4», 20; 5«, 8. IVaprés les du moment. . . . iro classe, 80 fr.; 2e, 78; 3e, 60; 4e, 50 ; 5o, 40. '
On voit combien se sont atténuées les différences dans un espace de temps fort court. C'est de 32 pour 100 que, comparativement aux évaluations cadastrales, s'(»st élevé le revenu des terres de ire classe; c'est de 250 et de 5tR) pour 100 que s'est élevé celui des terres de \^ et 5e classe. Or, le mouvement de progression n'était |»as à son terme , et a continué à se déclarer, el nous connair»sons des communes où les terres désignées, il y a trente ans, conmie les plus productives, ne sont plus celles qui, maintenant, rendent aux propriétaires les plus hauts fermages. Dans les départemenls les plus riches et les mieux cultivés, la dislinciion entre les terres «les trois premières classes ne répond plus aux fails actuels, et il est des terres sableuses récemment défrichées qui, transformées, en peu d'années, en excelieuls fonds, donnent niaiiitenanl drs renl{\«s d^» la pins liante éli'valion.
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fcclioniienienls poiivcnt avoir un résiillai loul opposé, et rAnglclcrrc en a offert plus d'une preuve. Ainsi, l'applicalion ingénieuse de la ma chine à vapeur au dessèchement des terres y a élé favorable à la grande culture. Des enlreprises aussi dispendieuses que celles qui ont converti en riches domaines les plus mauvais districts des comtés de Lincoln et de Cambridge ne pouvaient s'accomplir qu'à la condilion d'embrasser de vastes surfaces. Il fallait, pour assurer le succès, que chaque appareil devînt le centre d'exploilalions considérables soumises à la même direction. Tout autre arrangement eût rencontré, dans l'extrême difficulté de concilier les intéiéls et les exigences de cultivateurs divers, un obstacle qui, suivant toute apparence, eût trop affaibli les bénéfices de l'opération.
Quels que puissent être, au surplus, les progrès de l'industrie humaine, les qualités du sol, en dcHerminant son aptitude à tel ou tel genre de production, -influeront de plus en plus sur les formes de l'exploitation. La grande culture restera la mieux appropriée aux terres où les troupeaux trouvent une subsistance abondante, comme à celles où ne réussissent bien ni les plantes pivotantes ni les produits qui réclament beaucoup de façons et de sarclages ; la moyenne et la petite, qui ne prospèrent qu'à condilion d'unir aux céréales des produits dont l'obtention nécessite beaucoup de soins et de main-d'œuvre, s'adresseront de préférence aux terres meubles et profondes. 11 y a là, dans le fond des choses, des motifs de diversité qui agiront à toutes les époques, et dont les développe-
o8 DES SYSTÈMES DK CULTURE.
iiienls dt3 la richesse et de la populalioii ne feront (liraccroîirc la puissance.
Influence des lois civiles sur les modes de cu!lure.
De toutes les causes qui peuvent contribuer à différencier l'état des cultures, celle qui passe pour la plus efficace, c'est la répartition des richesses et des propriétés. Beaucoup d'écrivains lui ont aUribué une influence décisive ; et quelques-uns même ont porté l'erreur jusqu'à ne voir dans la constitution agricole des divers pays que le résuliat forcé des lois qui y n'»gissent les héritages et la circulation des terres. Rien de moins fondé cependant que cette opinion, et quiconque examine attentivement les faits ne larde pas à rcconnaîlre combien rares sont les cas où les formes de la propriété déterminent celles de la culture.
Il est évident, d'abord, que la grande propriété ne constitue pas nécessairement la grande culture. Dans la vieille Europe, les domaines seigneuriaux, les possessions du clergé étaient immenses, et partout les exploitations, remises à de pauvres tenanciers, restaient médiocres ou petites. Pareils contrastes subsistent encore de nos jours. Si l'Angleterre contient do vastes fermes, l'Irlande, où les lois ne concentrent pas moins les fortunes territoriales, n'a sur beaucoup de points que des cottages auxquels se rattachent à peine deux ou trois hectares de terre. De même, en Italie et en Espagne, les possessions les plus étendues et les plus riches comptent souvent des hiuliitudes de petits
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icnauciers. Il n'en est pas aulremcnt dans plusieurs contrées de rAlleniagne. Là aussi des seigneuries indivisibles et subslituces renferment parfois jusqu'à cinquante et soixante petites fermes, amodiées à tout autant de familles rurales.
Au reste, il n*esl pas besoin de cliercher hors de France la preuve qu'entre les dimensions des propriétés et celles des cultures n'existe aucune similitude nécessaire. Tout ce qui dislingue, dans notn^ pays, les plus vastes domaines des autres, c'est qu'ils se composent d'un plus grand nombre d'exploitations contiguës, mais d'exploitations qui, remises à des fermiers divers, . n'ont chacune que la contenance en usage dans les lieux où elles existent. Gela est vrai dans les départements du centre et de l'ouest, où les métairies et les locatures des grandes terres ne diffèrent en rien de celles qui se trouvent dans leur voisinage ; cela est vrai encore dans le riche département du Nord, où les propriétaires se garderaient bien de réunir en une seule des fermes dont le produit considérable atteste la parfaite appropration aux exigences de la consommation locale ; cela, en un mot, est vrai partout, parce que partout il est pour les cultures des proportions d'étendue qui dépendent de causes tout autres que le degré d'opulence de ceux dont les revenus en proviennent.
Au fond, les exploitations rurales ne sont que des fabriques de denrées, et, comme toutes les fabriques possibles, elles tendent naturellement à revêtir ou à garder les foimes qui, suivant les lieux, assurent le
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meilleur oniploi des capilaux el du travail. Eu quelfjue nombre de maius qu'en soit réparlie la propriélé, rien ne saurait prévaloir contre la nécessite de les appioprier aux convenances de la production, et tout propriétaire qui, n'importe dans quel but, voudrait imposer aux siennes des dimensions autres que celles dont l'expérience locale atteste la supériorité, en serait puni par l'alTaiblissement de ses revenus.
Mais si la grande propriété ne suffit pas pour créer les gi'audcs fermes, la liberté des aliénations et le partage des successions n'ont-clles pas pour effet, en morcelant le sol, de rc'^duire progressivement la contenance des exploitations? Cette croyance est fort répandue; et comme les progrès faits en France par les moyennes et petites cultures semblent la justitier, il importe d'examiner la question avec beaucoup d'attention.
Et d'abord écartons une préoccupation dénuée de tout fondement. Ni l'égalité des droits en matière d'héritage, ni la libre accession de tous aux avantages de la propriété, ne conduisent, comme tant de personnes l'ont supposer, au nivellement des conditions et des existences. Si ce régime appelle plus de mobilité dans les situations, il n'en laisse pas moins se former et subsister toutes les diversités sans lesquelles, l'ordre social cesserait d'être progressif. Voici plus d'un demi-siècle que la France lui a confié ses destinées, et les classes ouvrières n'ont cessé de croître et multiplier, et les hautes classes, loin de s'appauvrir, ont gagné en opidence et comptent dans leurs rangs plus de grandes fortunes qu'aux époques antérieures.
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WiGii plus : malgré le morcoUemcnt continu des frac- ) lions du sol, le nombre des propriétaires n'a pas môme augmenté avec autant de rapidité que la population totale; car, tandis que celle-ci avançait à raison de 4 4 pour 100 en vingt années, c'est de 8 seulement que, dans le même laps de temps, s'est accrue la quantité des cotes loncières (1). Ces faits, faciles à constater, et toutes les contrées oii les privilèges de possession territoriale ont disparu en présentent de semblables, nilestcnt combien sont puissantes les lois qui, dans tous les siècles et sous les conditions les plus diverses, ont semé l'inégalité au sein des sociétés, et dans quelle méprise tombent ceux qui appréhendent que la Franc(5 ne soit plus un jour qu'un vaste échiquier où chaque famille, réduite à sa petite case, sera tenue, pour sub sister, de la cultiver de ses propres mains.
Ce qu'a produit en France la législation qui a dégagé la propriété des entraves du droit d'aînesse et des substitutions, ce n'est pas l'atténuation graduelle des fortunes privées, c'est le fractionnement des immeubles dont ces fortunes se composent. Deux causes surtout y ont concouru à briser plus d'unités territoriales qu'elles n'ont permis d'en reconstituer : l'une, ce sont les partages effectués entre les héritiers de
(1) Ainsi, de ISlo à lSô;>, la population f»'est élevée de 29,102,7 45 âmes h r;â,526,ri75, et les cotes foncières n'ont monté que do 10,0.S,"î,7;>l à 10, 897» ,528 . Il ne faut pas, ou surplus, s'imaginer qu'il y ait aulaut de propriétaires que de cotes foncières. Les cotes foncières ne repré-enlcnt pas la totalité des \i5ens appartenant à la même personne , mais seulement la totalité de ceux qui sont situés dans le même'lieu de perception. Beaucoup de propriétaires en payent plusieurs.
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domaines appai ienant anlérieiiroment à iiïie seule personne ; l'autre, infuiimcnl plus active, c'est l'avantage qui s'est attaché jusqu'ici aux ventes en détail. Les petits capitaux sont les plus nombreux ; ils affluent vers tous les placements à leur portée, et moins les portions de terres offertes ont d'étendue, plus la concurrence des acheteurs en élève le prix. De là l'usage de diviser en plusieurs lots les biens qui n'en formaient qu'un seul ; de là des morcellements qui, dans la plupart des déparlements, se renouvellent et se multiplient rapidement.
Mais, quelque avantage que puisse assurer aux vendeurs le morcellement de leurs biens, on se tromperait en imaginant que les aliénations partielles allèrent ou modihent nécessairement le système de cultuie établi. La propriété et l'exploiiaiion ne résident que rarement dans les mêmes mains ; l'une et l'autre ont leurs causes distinctes d'organisation, et, loin de suivre la propriété dans toutes ses mutations, la cullui e a ses exigences propres qui imposent aux changemenis des règles et des limites.
En effet, tout propriétaire qui se défait de son bien n'a qu'un but, c'est d'en tirer la plus grosse somme possible. Aussi, du moment où une pièce de terre ou un domaine ne peut être divisé sans perdre une parlie de sa valeur locative, s'abstient-il de la démembrer. Agir autrement, ce serait renoncer au bénéfice assuré que produirait la vente en un seul morceau : autant vaudrait démolir une maison dans l'espoir de trouver plus haut prix des matériaux que de la construction
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même. De lels actes sont trop insensés pour être à redouter ; et Ton n'aliène ni ne partage des terres qu'après avoir consulté les nécessités de l'industrie qui en paye l'usage.
Quelque animée, quelque active que puisse être la (Concurrence des petits placements, elle ne saurait néanmoins aller jusqu'à commander l'oubli d'intérêts toujours présents, toujours faciles à discerner. Les moindres capilulisles cherc^hent à tirer bon parti de leur argent, et si on leur proposait des parcelles trop réduites pour que le revenu qu'elles donnent n'en souffrît pas, ils sauraient bien attendre que racxîumulation de leurs épargnes leur permît d'en acheter de plus considérables. S'ils montrent tant d'empressement à placer en terres, c'est qu'ils savent bien que leurs acquisitions trouveront des locataires prêts à s'en charger au taux accoutumé. C'est là, en réalité, ce qui arrive. Les changements, les transl'ormations que subit la propriété territoriale, laissent intact le capital engagé dans la culture. Ce capital n'augmente ni ne diminue parce que la terre a de nouveaux maîtres : ni les formes sous lesquelles il subsiste, ni celles qui ont présidé à sa distribution, ne sont altérées non plus, et ceux qui le possèdent conservent à la fois les moyens et le désir de continuer l'exercice de l'industrie dans laquelle ils ru(iliseiit. Aussi, après comme avant les ventes en détail, les cullival.eurs du pays offrent-ils des terres un prix de loyer proportionné au b(''iiétice (ju'ils espèrent réaliser, et comme les nouveaux propriétaires, à moins qu'ils n'aient acheté pourtrulliver eux-
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inèiiies, oiit iiuércl à les leur céder, les lerres vont ou restent sous le système d'exploilaiion qui, rétribuant le mieux ceux qui le pratiquent, permet d'en payer le plus haut fermage. A cet égard, les luttes que soutiennent entre eux les producteurs laissent toutes les garanties désirables. Petits ou grands, tous les producteurs ne désirent rien tant que de donner aux établissements qu'ils dirigent les dimensions et les formes les plus favorables à leur genre de travail : tous cbércheni à attirer à eux les parcelles à leur portée ; les plus habiles battent leurs concurrents en payant plus cher, et lotiie la différence que produit le degré do dissémination de la propriété, c'est de rattacher aux diverses exploitations un plus ou moins grand nombre de champs appartenant à différents maîtres.
Uien dans les njouvemenis, dans les subdivisions de la propriété, ne saurait empêcher la terre d'aller aux mains des fermiers qui savent en tirer le meilleur parti : ce sont eux qui en offrent le prix de location le plus considérable, et avec les hommes les plus capables triomphe naturellement le mode de culture auquel ils doivent leur supériorité. S'il n'en était pas ainsi ; si le morcellement du sol substituait, aux régimes industriels appelés par les exigences de la production lo- < ale, des régimes fondés sur des bases diff(';rentes, les fermages, au lieu de monter autant que depuis un <lemi-siècle ils l'ont fait . en France dans les départements où Tindustrie s'est répandue, auraient baissé ou seraient demeurés siaiionnaires. Dans leur hausse rapide et continue gît la preuve la plus formelle que nul
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obstacle n'est venu gêner, alTaiblir, altérer le développement progressif de Fart et de la richesse agricoles.
Il est, au surplus, bien évident que les l'orines de la propriété ont changé parmi nous bien plus que les formes de la culture. Partout le partage des successions elles ventes en détail ont accru la dispersion, le niorcellement des terres, et dans la plupart des provinctis subsiLSlenl encore des modes d'exploitation bi(;n antérieurs à la promulgation des lois qui nous régissent. Ainsi, les métairies et les locatures de la plupart des régions de Touest et du centre ont gardé leurs anciennes dimensions; de même, les moyennes fermes de la Flandre française, et d'une partie des contrées du nord et de l'est, n'ont que sur peu de points perdu en étendue ; de même encore les grandes fermes qui approvisionnent Paris de céréales ne sont pas tombées pour faire place à de i)lus nombreux et moins vastes centresde production. Ce n'est pas, pourtant, que beaucoup de ces fermes n'aient été vendues en détail. Dans la Bauce, les morcellemenis ont été nombreux ; ils ne l'ont pas été moins dans les plaines de la Normandie, où de tout temps avaient existé des lots de terre détachés ; mais là rien, dans les mutations qui se sont ai^complies, n'a porté atteinte au régime établi. La culture est restée dans ses cadres ou les a agrandis, l^es fermiers ont loué les terres provenant des fermes démembrées; ils les ont annexées à des faire-valoir dont l'extension leur était profitable, et il en est qui ont maintenant à compter avec plusieurs propriél aires.
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U m'csI pas douteux ccpeudaul que les moyennes et les petites cultures soient celles qui ont conquis et continuent à conqu('Tir le plus de terrain. Est-ce à la division des héritages , au niorcellenient des terres, q'i'il faut l'altribuer? Il est, nous le croyons, un cas si)écial, celui dans lequel le sol appartient aux hommes mêmes qui le cultivent, où il a pu en cire ainsi ; dans tous les autres, le changement est venu de causes purement agricoles, de causes dont l'activité eût éié la même sous tous les régimes qui n'eussent pas comprimé trop violemment l'essor de l'ordre social.
Depuis trenle ans suriout, la France a réalisé des progrès d'une admirable rapidité. Sur tous les points de son territoire la population s'est accrue 5 les villes ont grandi, et pai'tout se sont répandus l'activité et le bien-être. Qu'en est-il résidté? C'est que de nouveaux besoins, en soUiciiant les efforts du travail agricole, sont venus en modilier la direction et les formes. Ce ne sont pas seulement les racines et les plantes légumineuses ou potagères qu'il a fallu multiplier, afin de satisfaire aux exigences croissantes de la consommalion ; les produits destinés aux usages industriels ont rencontré des demandes plus nombreuses et plus soutenues. C'est là ce qui a tant accru la sphère de la petite culture. Plus les plantes sarclées, plus les végétaux dont la délicatesse et le prix élevé imposent beaucoup de soins et de main-d'œuvre ont pris place à côté des anciennes productions, plus la petite culture a reçu d'encouragements, plus elle a enrichi ceux qui en snbvisiiiiriit , <'t il est vrai de dire ({u'elle a inai ehc <lu
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même pas que l'aisaiiee et les créalioiis des ai ls matiul'acluriers.
Une aulre cause ifa pas peu couiribué à rélcndre. C'est elle qui s'est emparée de la majeure partie des terres maigi*es et arides qui demeuiaient à peu près incultes dans les siècles passés. La grande culture n(; pouvait lui disputer avec avantage des Tonds dont Texploiiaiion laborieuse exigeait raccuniulalion de nombreux travaux sur les mêmes points. Ces sortes de fonds lui sont restés, parce que seide elle avait le pouvoir d'en tirer des produits assez chers pour en solder la mise en rapport , et de là encore l'agrandissemerît progressif de son domaine.
Venons maintenant au seul genre de culture que puissent atteindre dans ses formes quelques-uns des résultats de la liberté complète des aliénations et des partages. Nous voulons parler des cultures exercées par les propriétaires eux-mêmes. S'il arrive naturellement que les terres affermées tombent aux mains des laboureurs dont le système d'exploitation est le plus lucratif, il peut arriver aussi que des propriétaires ne corrigent pas les vices de leur mode de travail, et, loifi d'en adopter un meilleur, laissent détériorer celui-là même dont ils font usage. Déjà des plaintes fréquentes se sont élevées à cet égard : on a cité des exemples de champs trop morcelés pour admettre des soins féconds, de cultivateurs s'obstinant à confiner leurs labeurs sur des pièces li op éparses, sur des patrimoines trop réduits pour absorber tous leurs loisirs, et se laissant saisir par une indig<'nce à la<iuelle il leur serait '3cilc
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d'échapper. C'est là un mal qui, en effet, s'est produit sur quelques points; mais le mal est-il bien redoutable ? Nous ne le pensons pas : car il lient à des causes évidemment passagères ; et d'ailleurs, quand il dure et s'iTggrave, vient un moment où il cesse de lui-même (1).
Les classes rurales, peut-èire parce qu'elles ne leur sont devenues accessibles que récemment, ambitionnent avec une ardeur parfois excessive les jouissances do la propriété territoriale. Posséder des terres, c'est pour elles une salisfaciion dont la vivacité ne leur I)ermet pas toujours de calculer sagement ce qu'elle coûte. Ce n'est pas seulement comme au gage, à la source de leur fortune, comme aux lieux que fécondent leurs propres labeurs, que des paysans propriétaires s'attachent aux champs qu'ils possèdent j c'est aussi comme à un titre à la considération de leurs égaux, et rien ne leur est plus pénible que d'en abandonner la moindre portion. Moins ils sont éclairés, plus ce senliniont a d'empire, et rarement des enfants qui ont aidé leur père dans ses travaux, qui ont concouru aux améliorations qu'il a réalisées, se décident à vendre l'héritage qui leui- advient. Chacun d'eux veut en avoir sa
(1) reul-(}lre au reste faut-il attribuer, en partie du moins, le mal que l'on sii^nale à la nature des circonstances révolutionnaires ou exceptionnelles ♦jiii ont créé presque subitement la petite propriété en France et en Allemagne. L'éduc^ilion des hommes dont la situation changea tout à coup n'était pas faite ; ils n avaient, à l'origine, ni les lumières, ni les ca(;ilaux, ni If'S mœurs que réclamait l'usage des hiens dont ils étaient en possession ; ils ont porté dans leurs actes des idées, des habitudes, des défauts puisés dans leur situation antérieure , et de là des inconvénients que le temps seul aura le pouvoir de ramener dans leurs véritables limites.
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part, ei de là dos fraclioiincinenls qui séparent et divisent les diverses portions des exploitations. D'un autre côté, parmi ceux dont les possessions ne suftiscnt pas à l'emploi de toutes les journées, il en est qui croiraient déchoir en travaillant au compte d'aulrni ; il y a du temps et des Torces perdus; il y a des éléments de l)ien être délaissés, et conséquemment des souHrances qui devraient ne pas exister. Ces inconvénients assurément ont leur gravité, et il serait à souhaiter qu'ils ne se produisissent pas ; mais quoi qu'on en ait dit, s'ils sont assez communs, ils ne sauraient être de longue durée, et l'amour de la propriété, dont l'excès peut parfois les propager, ne saurait perpétuer des formes de production dont l'imperfection croissante ne perineltrait pas aux cultivateurs propriétaires de soutenir la concurrence des autres producteurs.
Il est en France un certain nombre de communes où la terre a passé presque tout entière aux mains des laboureurs. Eh bien ! avec la propriété ne se sont pas Cteinles, chez le paysan, les qualités industrielles qui l'en ont rendu maître; rinlelligence de ses intérêts n'a pas disparu parce qu'il a des champs à lui : loin de là, il n'en a déployé que plus d'énergie et d'activité; et s'il est vrai que le morcellement de ses biens soit une gène, et qu'il aurait à gagner souvent à leur concentration sur un mèuKî point du territoire, du moins est-il certain que l'inconvénient est amplement compensé par l'ai deur et l'habileté des soins qu'il leur prodigue (1).
M) Au nombre des causes qui cmpôoFient beaucoup de petits cultivateurs d'ojiérer, soit par voie d"t^clian^e, soit par tout autre moyen, la réunion des
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Supposez qu'il n'eu soit pas ainsi ; supposez que la mauvaise rcpariiiion ou l'exiguïté des possessions de chacun vienne à réduire, à affaiblir la quantité et la valeur des récolles : ce qui arriverait est fort simple. La population s'appauvrirait graduellement, et des biens dont elle n'aurait pas pu se servir assez habilement finiraient par lui échapper. Un tel résultat serait inévitable. Vainement des propriétaires cultivateurs voudraient-ils conserver des champs liop disséminés ou trop amoindris pour rétribuer suffisamment leurs labeurs; vainement redoubleraient-ils d'assiduité, d'efforts et de patience : ils succomberaient à la longue, comme succombent tous les industriels dont les usines ou les procédés de. fabrication ne peuvent plus soutenir la concurrence; et leurs terres , écrasées de charges auxquelles il leur deviendi ait impossible de faire face, iraient à de nouveaux maîtres qui ne manqueraient pas d'en changer et d'en améliorer l'usage.
On voit parfois des populations en possession des chîimps qu'elles cultivent courbées sous le poids d'une d(;lresse contre laquelle tous leurs efforts demeurent imj)uissants. On en accuse l'excès du morcellement
morceaux de terre qti'îîs possèdent el cultivent, il en est une fort simple el doMl on irappréeic passuffisamment la justeinlliience. Les petits cultivateurs dcMtnndenL au sol tles produits Tort divers, afin d avoir de l'occupation dans toMtes les saisons propres au travail; or, il est bien peu de communes. si peu étendues qu'elles soient, dont le sol n'ait des parties plus favorables à tel fleure de production qu'à tel autre, et de là l'avantage attaché à !a s»'»paraliou des lots dont se ccmipose le faire-vaioîr de chacun. Tous veulent avoir leur quarti«-r de vi^nf, loT quartier de prë, leur terrain à cérc^ales, leur terrain àléf;i;mes, et ne (teuvenl le^ avoir contigus ou renforniés dans la mêiii» pièce.
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1 tei i'iloi ial, comme si, dans la presque tolaiilé des cas, le mal ne venait pas principalement de la fragiliié même du genre d'industrie que la plupai t de ces populaiions exercent. Ce qui leur a donné à la l'ois la petite propriété et la petite culture , c'est la nature des travaux dont elles s'occupent. Elles ne travaillent que peu pour la grosse consommation ; les denrées qu'elles s'attachent à obtenir sont surtout celles qui , appelant beaucoup de main-d'œuvre sur peu de terrain , se vendent le plus cher, mais qui, par cela même, ont les
I débouchés l(!S mohis assurés , et sont le i)lus sujettes aux accidents. Une gelée qui détruit les arbres à fruit, une concui rence inattendue qui vient faire baisser les prix, un changement dans les demandes, en voilà assez
\ pour frapper de ruine des hommes dont toute la fortune consiste en quelques pièces de terre dont le produit a perdu une partie de sa valeur. Des fermiers s'en vont
» quand leurs capitaux cessent de rapporter les profits accoutumés; despropriétaires n'en peuvent faire autant. Cloués au sol qui leur appartient, ils persistent à lui demander leur subsistance; leurs ressources s'épuisent peu à peu ; avec leur détresse s'accroît la désorganisation du travail , et la misère s'appesantit par degrés sur des familles dignes d'un meilleur sort.
Il existe dans les environs de Paris beaucoup de communes où fleurissent aux mains des propriétaires de petites cultures d'une admirable fécondité. Plus de moitié de leur territoire est planté en vignes, en arbres fruitiers, en légumes : le reste seulement appartient aux herbes artificielles et aux céréales. Ce sont
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les consomnialicms do la capitale qui y oui appelé celle > clistribiuion des cnliures; et ce qui en a le plus acci ii la prospéi'ilé, c'est le haut prix des vius communs aux <^poques où la guerre ne laissait aux productions du midi d'autres moyens de transport que les grandes roules. Mais depuis près de trente ans, les vins dont la vente a tant enri<îlii Argenleuil et Suresnes ont subi une baisse presque continue, et si l'ouverture de voies de communication moins dispendieuses venait ajouter i aux difficultés de la concurrence dont ils ont à se dé- fendre, nul doute que les producteurs, forcés peut-être de renoncer à la principale branche de leur industrie, , auraient à lutter contre des souffrances dont le poids leur imposerait de rudes et nombreux sacrifices.
Tels sont les périls qui menacent et atteignent parfois la plupart des cultures que leur délicatesse même <'onfine sur d'étroites surfaces. Tout ce qui resserre le marché ou y amène de nouvelles offres suffit pour en i modifier douloureusement les condilions d'existence. Elles sont dans l'ordre agricole ce que sonl, dans l'ordre manufacturier, les petites industries qui pourvoient aux besoins d'une consommation raffinée ; elles succombent devant des méventes et des accidents auxquels ; échappe le travail consacré aux productions communes, et la population résiste d'autant moins au choc, qu'elle n'a pour se soutenir que de petits capitaux engagés dans le sol, et dont elle ne peut retirer la moindre partie sans réduire le champ même où se dc'ploie son | activité.
On se idî»'>it maintenant en Allemagne de l'état de
cii vi». n. — in; i^ACE di:s lois civiles. 73 lélrcsse où sont tombées quelqiies-uiios des populalioiis rurales. Au dire de beaucoup d'agronomes, il est des villages où les paysans propriétaires ne tirent plus I de leurs petits domaines que des ressources insnHisanies, et voient, d'année en année, leurs dettes augmenter et s'alourdir. Quelles qu'en soient les causes, t peut-être trouverait-on la plus eiricace dans les clian- ;^ements un peu brusques que l'union douanière a réemment apportés à l'ancieinie situaijon des marchés, :cs gouvernements qui ont cherché le remède au mal dans la fixation de minima d'étendue pour les parcelles de prairies et de terres laboui ablcs , auraient mieus: fait de se dispenser d'agir. Le temps aurait suffi pour accomplir l'œuvre qu'ils ont prise à leur charge. Nous n'en voudrions d'autre preuve que les assertions mêmes de l'un des écrivains qui ont invoqué le plus hautement leur concours.
V^oici, en effet, ce que dit M. Emile Jacquemin dans son livre sur V Allemagne agricole, industrielle et politique, à l'occasion d'un village du duché de Nassau :
« Le morcellement de la terre existe ici avec toutes ses funestes conséquences. Le nombre des propriétaires du troisième degré, c'est-à-dire de ceux qui ne peuvent plus se faire aider par les animaux et sont réduits à cultiver avec la bêche, augmente dans une progression effrayante, et avec lui augmentent aussi la pauvreté et la misère. La terre, dey à obérée, se charge de nouvelles dettes à chaque succession dans laquelle il y a plusieurs héritiers. Écrasé par ses dettes, le nouveau propriétaire, le successeur liérilier ne peut plus
MHÉi
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lutter longtemps. La première mauvaise récolte le jelh ■ à bas; la grêle, une épizootie, un incendie, une baiss de prix suffisent pour compléter sa ruine. Il ne peii plus payer les intérêts des capitaux qui pèsent sur sa propriété, et la subhastation devient inévitable. La propriété passe en d'autres mains, mais y passe épuisée : car son ancien maître, faisant ressource de tout poniéloigner autant que possible le moment fatal, a vendu le fumier et le fourrage, a cherché à arracher à la terro son dernier atome de fécondité. Les neuf dixièmes d( propriétés de Gemmerich sont dans cette situation extrême , et la subhastation y devient tous les ans ph fréquente î «
Puis l'auteur ajoute : <c Le prix d'une propriété ainsi épuisée ne peut pas être élevé; et le grand propriétaii a d'autant plus de facilité à l'acquérir, qu'il n'a guère a redouter la concurrence des petits propriétaires. Aussi, sous le système et la législation agricoles actuel; , voyons-nous, d'une part, les grandes propriétés tendre à absorber les petites, et la terre devenir la possession d'un petit nombre, et, de l'autre part, le morcellement i s'étendre à l'infini. Ces deux maux font généralement, en Allemagne comme en France, d'eflrayants progrès, et l'ordre de choses iniermédiaire, qui devrait constituer le véritable fondement de la nation, menace de disparaître entièrement. »
Et plus loin : « Et ces subhastaiions forcées ne sont plus aujourd'hui chose rare : on en compte des milliers dans une contrée relativement de peu d'étendue. C'est donc pour l'Èiai comme pour les familles une source
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de maux graves; c'est siirioui une source de désorganisaiion et de ruine pour les coniuiunes rurales; car elles saj)ent par la racine Tai bre de leur prospérité (i). »
Eh bien , en admettant que les faits soient tels que les décrit M. Ëmile Jacquemin , et nous n'avons aucune raison d'en douter, n'est-il pas évident qu'il est un terme on s'arrête leurs cours et que de l'aggravation même du mal sort à la fin le remède. Voici des cultivateurs que la qualité de propriétaire a poussés hors des voies où pouvait fleurir leur industrie : le sol qui leur appartient, ils l'ont laissé se découper, s'éparpiller de telle sorte qu'il ne répond plus aux elTorts de leur travail. Qu'en résulle-t-il? C'est que les immeubles, dont ils n'ont pas maintenu la fécondité, passent à de nouveaux maîtres, et qu'à des cultures appauvries en succèdent de plus riches et mieux entendues. Ce qui se voit à Gemmerich, c'est l'accomplissement d'une loi qui suffît à toutes les transformations de l'ordre économique, de la loi qui condamne les producteurs incapables à laisser à des rivaux plus habiles les agents de la production dont ils ne savent pas faire bon usage.
Cette loi n'est pas autre en agriculture qu'en industrie manufacturière et commerciale, et la possession du sol n'en affranchit pas les cultivateurs. Du moment où leur mode de culture ne rend pas tout ce qu'un autre mode pourrait donner ; du moment où ils n'acceptent pas les conditions qui seules pourraient le régé-
(1) L'Allemarjne agricole, inrtmirielle cl po/i(iquc , pnr Emile Jacqjiomin , pages 172 cl suivantes.
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nérer, leur ruine devient inévitable. S'ils résistent en consoniniant peu à peu le fonds même, le capital territorial, le fonds, à la fin, s'épuise sous le poids des hypothèques, et l'époque où choses et personnes changent à la fois finit infailliblement pai* arriver.
Petite ou grande propriété, petite ou grande culture, peu importe en pareil cas l'ordre qui vient à prévaloir ; car cet ordi e vaut toujours mieux que celui qu'il remplace. Tout système nouveau ne réussit à prendre possession du sol qu'à la condition de satisfaire aux nécessités de la situation. S'il en était autrement, ce système ne s'installerait pas ou ne tarderait pas à dispaïaître. Le régime économique que bannit maintenant de Gemmericli. l'expropriation forcée ne l'avait (importé antérieuiement qu'à raison d'une supériorité qu'il a perdue ; peut-être le régime qui, aujourd'hui, vient s'y substituer, sera-t-il vaincu à son tour. De telles mutations sont fréquentes et ne s'accomplissent pas sans laisser des maux et des souffrances ; mais l'issue en est conforme à l'intérêt social; car elles ne changent l'état préexistant que pour apporter au travail des améliorations qui multiplient les richesses qu'il crée et distribue dans tous les rangs.
Mais, dit M. Jacquemin, les terres, avant de passeidans d(i nouvelles mains, ont été détériorées, fatiguées, épuisées; et c'est à vil prix que les subhastaiions en disposent. Et qu'y a-t-il donc en cela dont il faille s'étonner? Ce que font les petits propriétaires, dans l'espérance vaine de se maintenir en possession d'un patrimoine auquel les attachent tant de liens d'inléré.
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(^î (rafl'ocliol), iK' voil-oii pas des lioinines ()liis éclaires <iu'eiix le faii'e égalemenl? Combien de iiiannfacliiriers, par cN.ein[)le , persislenl à garder des usines qu'ils n'ont pas les moyens de mellrc en élat de soutenir la concurrence locale! Eux aussi font argent de tont ce (jn'ils peuvent délaclier du fonds : ventes de mobilier et de machines, emprunts onéreux, ils ne re(nilent devant aucun moyen de reiai der le jour d'une faillite inévitable; et quand il leur faut abandonner le siège de leur industrie, les nouveaux acquéreurs n'y iouvent que des bâtiments dégradés, des moteurs usés, des appareils incomplets et vieillis. Et il n'est pas même besoin d'être mû parle double attaclienuMit (pi'inspire l'union de la propriété et de l'exploiialion pour se i laisser entraîner à de semblables erreurs. Aucun pays { ne manque de propriétaires non cultivateurs (pii achèvent de se ruiner en essayant de conserver des biens dont le revenu ne suffit pins à l'acquittementdes intéi éls de leurs dettes. Ils abattent des futaies avant l'âge ; ils ■ laissent sans réparation des constructions ou des clôtures qui croulent, ils affaiblissent les baux afin d'oblenii' des fermiers quc^lques avances indispensables à leui s besoins, et, en éloignant le moment de l'expropriation, ils ne f(uit qu'aggraver une situation dont la détresse devient à la fin irréparable.
(lomme tous les sentiments à l'énergie desquels est < onlié le développement de l'ordre et de la puissance ocialc, l'amour de la propriété suscite des passions, qui ont leurs excès et leurs mécomptes. Mais, poui- 'juclquos abus et (juelques méprises qu'il enfaul»' ,
cuinbien d'avaiiiagcs en soiil \c résultai I Voyez quelle industrieuse activité il entretient dans toutes les campagnes dont les cultures mixtes approvisionnent Paris de fruits, de légumes, de denrées délicates et chères. Là , des homuïes qui dans l'origine n'étaient que de pauvres journaliers , ont conquis pied à pied le terrain qu'ils occupent ; et à peine en sont-ils devenus les maîtres, que de toutes parts s'y sont réalisées des améliorations dont leurs prédécesseurs, propriétaires et fermiers, ne soupçonnaient pas même la possibilité. Plantations, amendements, fumures, nivellements et défoncements du sol, irrigations et dessèchements, rien de ce qui promettait des bénéfices n'a coûté à des cultivateurs libres de compter avec l'avenir et sûrs de recueillir eux-mêmes les fruits de leurs œuvres. Nulle part, tant d'épargnes lentement amassées n'ont été conliées à la terre, nulle part, elle n'a reçu de soins plus ingénieux et plus assidus, et nulle part non plus les riches récoltes qu'elle donne ne répandent une aisance plus générale et mieux méritée.
Et ce n'est pas seulement dans le voisinage de grandes villes dont les consommations facilitent et rétribuent largement des genres particuliers de travail, qu'on voit l'union dans les mêmes mains de la propriété et de la culture si féconde en excellents résultats. D'autres points de la France, la plupart des cantons de la Suisse, l'Eydersted et quelques parties du Wurtemberg oflVent de pareils exemples. Et puis, s'il est vrai que rattachement trop passionné des cultivateurs pour les champs dont ils Oîil héi ité puisse, dans
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oeriains cas , réduire les cultures à des dimensions irop étroites pour assurer le bien-être de ceux, qui l'exercent, n'esi-il pas avéré que le même fait se reproduit dans des pays où la classe rurale ne jouit pas des avantages de la propriété? Ne voit-on pas les métayers de la Terre de Labour, de plusieurs points de la Marche d'Ancône et des autres États de ITlalie, dans une indigence dont leur infatigable activité auiait dû les préserver ? Et les plus vastes domaines de l'Irlande ne sont-ils i^as couverts de muUiludes de pauvres colagers, écrasés sous le poids des rentes énormes qu'ils consentent témérairement à payer pour des parcelles dont rétendue insuffisante les condamne à végéter dans la misère la plus désolante ?
Il y a plus : nulle part au monde les crises agricoles ne sont plus rudes et plus fréquentes que dans les comtés de TAngleterre. La concurrence y tient constamment les baux au plus haut point d'élévation , et il suffît d'une baisse quelque peu durable dans le prix des denrées qu'ils produisent, pour mettre un grand nombre de fermiers hors d'état de remplir leurs engagements (1).
C'est donc à tort qu'on imagine que les petits pro-
(1) li est à présumer au surplus que la réforme de la législation en matière de produits agricoles, au nombre des bons effets qu'elle ne peut mau - «juer de produire, aura celui d'assurer des bases plus fermes, moins sujettes à varier, aux spéculations et aux comUinaisons des fermiers do l'Angleterre. Les prix seront plus fixes et plus réguliers, et chacun calculera plus sûrement avec les chances de l'avenir. C'est l'opinion de la partie la plus éclairée des; fermiers, et déjà beaucoup d'entre eux ont opéré dans leurs modes d'exploitation, ainsi que dans leurs genres de production, des cliangements d'un bénéfice certain.
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pi ic'iaires culiivaicurs sont seuls exposés à des maux qui se lelrouvenl les mêmes, ou plus graves eiicoie, dans beaiieoup de contrées où le sol, cuUivé par des fermiers de divers ordres, n'apparlient qn'à des possesseurs riches el étrangers aux soins de l'exploilaiion. Autres sont parlont les circonstances qui déterminent l'organisation des cultures et celles qui pi ésident à la distribution des immeubles-Produirc au meilleur marché possil)le, afin de pouvoir vendre au même prix que les autres producteurs, voilà la nécessité qui ne cesse pas plus de régir le travail agricole que le travail industriel. Cette nécessité, tous les cultivateurs la connaissent : tous, propriétaires ou fermiers, lui obéissent, parce que tous savent que la terre, aussi bien que les capitaux mobiliers, ne demeure pas lojigtemps aux mains qui ne savent pas en mettre à profit toute la fécondité.
11 ne résulte pas toutefois de ceci que nous contestions aux régimes adoptés en matière d'iiéritage et d'aliénation territoriale toute espèce d'action sur r<Uat des campagnes. Ici, il n'est question que des dimensions de la culture, et si nous maintenons que ces dimensions ne dépendent que dans peu de cas des formes de la propriété, là s'arrêtent le sens et la portée de nos assertions. Les lois civiles, nous le savons, affL^ctent toutes les parties de l'économie sociale, et l'agricultin'C n'échappe pas à leur influence. S'il ne leur est pas donné de la confiner dans tel ou tel cadre, de lui tracer des modes d'application invariables , du moins ont-elles prise sur son développement et peu-
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> ( ;i;-;'llcs, en racililanl ou au ciilravaiiL l'essor des richesses et de riiidiislrie, Iiater ou relarder les iransforinaiious qui en accroissent la prospériu3.
A cet égard, des lois qui ne niellent aucun obslacle 1 la elrculaiion et à la diffusion de la propriélé, et des lois qui la réservenl au petit nombre ou tendent à lui fixei- des proporlions arlilicielles, n'ont pas les mêmes effels. Les unes, en laissant la terre accessible à ions, placent la société lout entière sous l'impulsion des mobiles les pUis essentiels à ses progrès ; les autres, suivant la mesure des restrictions qu'elles imposent, nuisent à la formation des lial)itudes d'ordre, d'économie et d'acliviié dont les classes laborieuses ont besoin f poMi- déployer toute leur capacitif productive ; tnais, i nous le répétons, ce n'est pas sur les formes de la cul- > turc e'est sur sa fécondilé que de telles lois inlluenl. ' QiH) ceux des Étais de l'Allemagne qui frappent d'indivisibilité les parcelles territoriales dont ils jugent l'amoindrissement incompaiil)le avec l'intérêt agricole, y réfl<'cl)issent ; ils reconnaîtront combien leui s prescrij)tions vont peu au but : car ces mêmes champs * dont elles n'autorisent la vente qu'à un seul acquéreur, elles ne sauraient empêcher les propriétaires, s'ils y trouvaient quelque avantage, de les diviser entre plusieurs locataires. Quand on prétend en régler les procédés d'exploitation, c'est à la culture même, et non à la propriété, qu'il faudiait s'adresser^ mais alors que d'entraves et de gênes pèseraient sur une industrie qui ne (bMn it qu'à la condition de suivre la consommation d;ms ses vaiialious successives 1 Qwo d'embarras, (!<>
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dinicullés, d'inipossibililés ne larderaient pas à révéler l'erreur de la lenialive î Les faits agrieoles sont de ceux, dont la sagesse gouvernementale n'est jamais assez sûre de démêler les complicalions ou de saisir l'ensemble, pour qu'il lui soit permis d'en régler le cours j et toutes les fois qu'elle l'essaye , c'est sous peine d'évoquer des inconvénients plus graves que ceux-là même qu'elle se propose de supprimer.
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CHAPITRE III
De la puissance productive des divers modes de culture.
Nous avons signalé les causes qui contribuent le plus efficacement à différencier les systèmes d'organisation agricole. Il s'agit maintenant de rechercher si, parmi ces systèmes, il en est qui obtiennent du sol un plus riche produit que les autres. Tous ne réclament pas des soins et des labeurs semblables ; tous ne peuplent pas les campagnes de cultivateurs également riches, également éclairés ; tous n'admettent ni les mêmes genres de production, ni le même emploi des terres; ce sont là des dissemblances assez notables pour qu'elles puissent influer sur la puissance du travail. Voyons donc si tel est leur effet, et s'il est quel- <|ue mode d'exploitation qui véritablement soit doué d'une supériorité naturelle et constante.
Un mot auparavant sur les dénominations en usage en matière agricole. Les termes grande, moyenne et petite culture sont purement relatifs, et partout ne s'appliquent pas à des contenances lerritoViales identiques. Des cultures qualifiées de grandes dans certains pays, seraient ailleurs considérées comme moyennes ou même comme petites. De même, il y a dans les dimensions des fermes infiniment plus de variété que n(; sauraient on exprimer les classifiealions habituelles
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Pour nous, c'osi d'après rimporlance des moyens de produclion qu'elles concenlrent aux mêmes mains que nous désignerons les diverses eullures. Nous nommerons petites celles qui n'occupent pas à elles seules une <!liarrue attelée ; moyennes celles qui en exigent d'une à deux ; et grandes toutes celles qui en nécessitent davaniage.
Ce système, au reste, bien que conforme aux réalités rurales, ne saurait non plus atteindre le degré de ])récision désirable. La taille et la force des attelages, l'usage des bœufs ou des chevaux, la nature du sol, la .succession plus ou moins continue des récoltes, le degré d'activité des travaux, l'inégale durée des chômages, toutes ces circonstances, diverses suivant les lieux, influent sur l'étendue des superficies auxquelles j)eut sutïire une charrue. Néanmoins nous l'admettrons malgré son insuflisance ; et nous tiendrons pour petites les cultures qui embrassent moins de quinze hec- 5 ares, pour moyennes celles dont la contenance est de quinze à quai ante, et pour grandes celles dont l'étendue est plus considérable.
Unelques agronomes ont proposé de n'appeler petites que les cultures à la bêche, cultures dont la superficie excède rarement deux hectares. Il est certain, en effet, que ces modes d'exploitation forment une spécialité ; mais il suffirait de mentionner leur caractère distinctif s'il en était question. Ici, nous n'avons à ïious occuper que des culluies qui, pourvoyant aux besoins principaux de la consommation, constituent fordir n^rirolo <r('n<''r:d d;»jjs ]<^^ fliver*^ pnvs de l'I'ji-
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ri>|)!'. Nous laissei'oiis de rùl<' riioiiicullure cl les genres de travail qui s'en rapprochcnl le plus.
Depuis l'époque où s'esl engagé le débat relatif aux dimensions des fermes, les assertions à l'aide desquelles ont été défendus les différents systèmes sont demeurées les mêmes. Ce qui se disait, il y a plus de Noivanie ans, des grandes et des petites fermes, est ce <|ui se dit encore aujourd'hui, et il est aisé de le résumer et de le reproduire.
Voici le thème des partisans de la grande cul-
t'.irc :
iMus les fermes sont grandes, plus riaiporlance des ( npitaux qu'en requiert l'exploitation contribue à n'appeler à leur direction que des hommes unissant la richesse aux avantages de l'éducation. Or, de tels hommes déploient naturellement dans l'exercice de leur industrie une habileté que de petits fermiers moins aisés et moins instruits ne sauraient posséder au même di'gré. Toutes les améliorations praticables trouvent m eux des promoteurs intelligents, et leur empresseiiK'Ml à les effectuer est d'autant plus vif qu'ils tirent (le leurs entreprises des bénéfices proportionnés à la superficie même des terrains sur lesquels s'étend leur travail.
Les grandes fermes, d'ailleurs, sont les seides où se rc'ïunissenl les avantages attachés à la séparation des lâches. Les ouvriers y ont leurs occupations distinctes, et, gi àce à la spécialité de leurs labeurs, ils acquièrent une dextérité dont manquent toujours des hommes ()b!i-('"^ <1r vaquer successivement à (h^s soins (jui.
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l)our cli'e appliques avec toule rcHicacité désirable, exigeraient des apliiiides diverses.
D'iin autre côlé, à récoiiomie de main-d'œuvre produite par la bonne répai lilion des tiavaux, se joint celle qui naît de la grandeur même des surl'aces mises en labour. Il tant moins d'attelages, et l'économie obtenue sur leur nombre laisse plus de moyens de nutrition pour le bétail- Un autre point important, c'est que les grandes fermes seules peuvent entretenir des moutons en assez grande quantité pour couvrir les Irais de gai'de et de conduite, et de là des engrais d'une abondance et d'une diversité qui assurent la richesse des récolles.
Enlin, il faut moins de capilaux pour les organiser, eu égard aux superficies en rapport. Maisons d'habitation , consti'uclions rurales, bâtiments de service, tout se multiplie à mesure que les cultures se réduisent, et les moins grandes sont celles qui, proportionnellement à leurs dimensions, exigent le plus de dépenses improductives.
Aussi, l'exploitation en grand, par cela même qu'elle est celle qui épargne davantage les hommes, les ani- UKUix de service et les capitaux, a-t-elle les moindres frais de production à rembourser sur ses récoltes, et laisse-t-elle un excédant dont la supériorité offre aux classes étrangères aux soins agricoles de plus abondants moyens de subsistance.
A ces assertions, les partisans de la petite culture en opposent de tout autres. Les petits fermiers, diseiii ils, portent dans les moindres détails de re\i>lui-
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latioiJ une attention récoude en avantages inipoi iants. Il n'est pas un eoin de leurs chanjps dont ils ne connaissent toutes les parlicularilés, et auquel ils ne sachent donner le genre même d'amendements et de soins qu'il réclame. Des produits dont les cultivateui s eu grand ne saui'aient s'occuper suflisammeni sont pour eux. une source de bénéfices considérables, et ceux de basse-cour, entre autres, à peu près nuls dans les grandes fermes, d'ordinaire, leur assurent un supplément de revenu qui ajoute sensiblement à celui qu'ils tirent de la terre.
Les petits fermiers emploient peu de journaliers : c'<"St en famille qu'ils exécutent la majeure pai lie des travaux d'exploilaiion ; eux-mêmes mettent la main à l'ouvrage, et certes c'est avec une ardeur et une intelligence que ne déploient jamais, dans les grandes fei'mes, des serviteurs que l'intérêt du maître touche fort peu. Le reproche qu'on leur adresse de manquer des moyens d'améliorer leurs terres tombe à faux ; car, si les profits qu'ils réalisent sont restreints, les surfaces qu'ils ont à amender sont étroites et n'exigent que des avances en rapport avec leur faible contenance.
Il n'est pas vrai que les petites cultures entretiennent moins d'animaux que les grandes. Si les bétes à laine y sont peu nombreuses, en revanche le gros bétail y abonde : et il faut bien qu'il en soit ainsi ; car les produits qui font leurs bénéfices, et qu'elles s'attachent à créer, sont en général ceux qui exigent le plus d'engrais.
(>}î (lii (pi elles n(''cessitcnl el plus de bras e» plus de
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(it pi iibc^, uc coljsîi ucuoii (juc ios gi aiidos j mais cju'ini' porle, si le surcroît de produil qu'elles douiienl suliil pour couvrir tous les frais additionnels dont elles peuvent être passibles? C'est là, au contraire, un avantage, quand leur revenu net n'est pas inférieur à celui des autres cultures; car, entretenant alors avec autant de population manufacturière plus de population rurale, elles contribuent (hivanlnj^e à la force et à la puissance de l'iMal.
Ainsi que déjà nous aNous eu roccasion de le faire remarquer, longtemps la moyenne cidturc demeura sans organes et sans défenseurs. Si Scliaw, dans son Essai sur les Pays-Bas, en avait fait un éloge raisonné, ( ne fut pourtant qu'en 1823 qu'elle trouva dans M. Cordier un appréciateur habile cl un partisan zélé (1). Cet écrivain n'hésita pas à regarder les fermes <le 20 à 30 hectares de la Flandre française comme les plus productives; et il attribua à celles de l'arrondissent de Lille, un peu moins étendues encore, la st> périorité sur les exploitations du reste de la Franco <'t même de l'Angleterre. Parmi les motifs sur lesquels lepose son opinion, les plus saillants sont l'économie des transports des champs à la ferme, l'occupation eoutinue des honnncset des attelages, la variété des productions, et des travaux dont la distribution régulière n(; fait pas sentir la nécessité de recourir à ces ouviiers supplénîentaires dont les grandes fermes ne
) Mi'ino})-,: s'ir l 'uiricnllnrc ' landrc /;raiirfti.sc cl ■'^iir rccouQmiç-
' m ille.
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peuvent se passer, et qu'elles sont forcées de payer à irès haut prix.
Telles sont k s raisons données de part et d'autre (Ml faveur des divers modes de culture. Ces raisons, nous les tenons, quant à nous, pour fondées toutes sur «luelques portions de vérité : car il n'est pas de régime rural qui n'ait à la fois des inconvénients et des avantages : mais ces inconvénients et ces avantages, quelle t n est la mesure respective?, Comment discerner si la ])i'ééminencc de fortune et de savoir allribuéc aux grands fermiers opère définitivement niieux et plus lucrativement que l'àclivité personnelle et les soins atleniifs portés par les petits dans les moindres détails «le leurs opérations? Comment savoir si les capitaux ])ius considérables des uns, appliqués à dévastes sul)erficies, les fertilisent plus que les moindres capitaux des autres employés sur de nioindres espaces? C'est là ce qui a embarrassé les observateurs les plus dégagr's (■( préoccupations systématiques, et fait dire à l'un ies plus éminents d'entre eux, à Sismondi , que (c les (lueslions de grande et de petite culture sont au nomlyre des plus épineuses et des plus compliquées, et n'ont jamais été bien résolues, quoiqu'un grand nomlyre d'écrivains des deux partis les aient décidées fort l<'gèrement en ne les considérant que d'un seid point <le vue (1 ). »
Que ces questions n'aieiU été d'ordinaire considéî '';es que d'un point de vue exclusif et décidées fort
Tableau de l'a(jriculiure toscane; Grandeur dos fermes.
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légèrement, le l'ait est eeriain ; mais sont-elles donc inextricables, et ne seraient-elles pas résolues dès longtemps, s'il était démontre, comme Sismondi luimême le supposait, « que, pour obtenir de l'agriculture le plus grand profit possible, sans considérer la valeur du produit bi'ut, mais celle du produit net seulement, il la ut réunir les fermes , parce que c'est sur les plus gl andes que le profit sera le plus considérable (1) ?
En effet, c'est dans l'élévation du profit ou produit net, c'est-à-dire dans la valeur représentée par la portion du produit brut obtenue en excédant du montant des frats de production, que se trouve le véritable critérium de la bonté des divers modes de travail, la mesure certaine de leur puissance spécilique. Entre deux élablisscinenls industriels de même importance, à celui qui en lin de compte laisse le plus grand bénéfice, appartient nécessairement la supériorité. Or, en agriculture, où c'est la terre même qui forme le fonds mis en œuvre, du moment où, déduction faite de l'ensemble des avances qu'elle reçoit, un système d'exploitation lui fait rendre, à superticie égale, plus d'excédant ou de produit net que les autres, c'en est assez pour que ce système doive être tenu pour le plus efïicace et le meilleur.
Ce qui a entretenu tant d'incertitudes à cet égard, c'est qu'au lieu de prendre le fait dans toute sa simplicité et de se borner à mesurer la somme du produit «et par l'étendue des surfaces cultivées, on a voulu
! i'nhlriin ilf raiti-/r:,f>i"-r iix.raue; Grandeur di's fermes.
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mettre en balance les quantités d'argent et de travail à l'aide desquelles celte somme est obtenue. C'est l'eircur dans laquelle sont tombés Sismondi et la plupat t (l.'s ('crivains qui ont traité la question, eri'eur (jui conduit ^lécessairement à regarder les terres incultes, où l'homme peut ramasser (juclques fi uils venus sans son assistance, comme les plus productives, et (|ui, lorsque Arthur Young s'aperçut des conclusions qu'elle iuqiosait, le décida à chercher, dans le plus grand protluit porté au marché, un autre moyen, à peine moins défectueux, d'évaluer la capacité relative des diversc^s classes de fermes (1). Un peu d'attention prêtée aux. faits aurait dû, ce nous semble, dissiper tous les doutes. Toute œuvre industrielle exige des frais , et de là la division du produit en deux part, l'une qui rembourse les avances du producteur, l'autie ([ui, demeurant à titre d'excédant, forme la richesse créée, l ichesse doiit l'importance atteste le degré d'énergie et d'habileté du travail. Tenir compte du montant des avances, c'est oublier que ces avances ont eu leur rétribution pro-
(}j Le bénéfice net ne saurait non plus servir de guifie, parce que les terres les pins incultes sont susceptibles, en raison du capital eniployé, d'eu donner un plus grand que les plus riches jardins, disait Arthur Young. {Voijœje en France, tome lll. Grandeur des fermes.) (]'est, en effet, à la folle conclusion qu'il signale, qu'arrivent inévitablement ceux qui cherchent â élaV)lir le rapport entre le montant des avances faites à la production et le produit net obtenu. Dans ce système, dont .'\rlhur Young avait trop de lumières et de bon sons pour ne pas entrevoir l'erreur radicale, on est inévitablement conduit à conclure que les terres incultes où les animaux trouvent quelques ressources alimentaires sont les plus productives, attendu qu'elles donnent un produit si complètement net, qu'il n'en coûte absolument rien pour le recueillir.
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prc, et qu'il n'a siibsîslé d'excytlaiil que parce qu'elle ont été coniplélonient soldées.
En agi'icullure, autant de genres de produils, autant de dépenses spéciales. Un lieclare de pré, par exemple, peut donner une récoUc de 300 fr. moyennant 60 fr. de main-d'œuvre ; un heciare de blé, au contraire, peut nécessiter 2i0 IV. de frais, pour livrer une valeur brulc de 500 fr. En conclura-t-on que la culUire du foin , ne coùianl à superficie semblable que le quart de celle du ble, est quatre fois plus puissante et plus lucrative? La méprise serait étrange. Des deux côtés, les avances, bien que ti'ès inégales, ont été complètement remboursées ; des deiix cotés a r[r réalisé un surplus de même valeur, et , de quelipie i)eu que la moisson en grains eut été plus forte, elle aurait él<' celle qui eût ajouté davantage aux pi ofits des fermiei s et à la richesse territoriale. Eli bien, pas d'autre règl< d'appréciation, en matière de syslèuïes g('Miéraux d'exploitation , qu'en matière de récoltes diverses. Tous ces systèmes n'emploient pas les mêmes quantités de capital et de salaires; mais tous commencent par solder entièrement leurs frais de production, et s'il en est qui en exigent plus que les autres, il ne peut leur rester autant d'excédant ou de produit net que paice qu'ils obtiennent un complément de produit brut assez considérable pour compenser le surplus de leurs charges.
11 n'y a donc pas à se préoccuper des propoi tions dans lesquelles l'argent et les bras sont appelés à concourir à la production. Les services ont leur rémunération distincte, rt^glée à raison même de leur utilité,
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<'i, en quelque quaulilé qu'ils suieul admis, comme if ne reste de pi'oduit net qu*après que le prix qu'ils oni cofilé a <'lé remboursé, c'est ce mèuie produit net qui deuieure la seule et véritable mesure de l'état i)lus ou moius avaucé de l'art, de la puissauce plus ou uioius grande du système de travail. Il est à remai (]uer, au : urplus, que toutes les améliorations rurales ne peuvent être que le fruit d'aeeroissemeuls de dépenses dont le i(;mboursement s'eflectue à l'aide du sui)plément de produit qu'elles permettent d'obteuii*. A partir des terrains en friche jusqu'aux jardins les plus fertiles, les avances faites au sol augmenleni progressivemeiu ; i mais les récoltes se mulli|>lient bien davantage encore, ► .et les contrées les plus riches en revenu agi icole net, >mm(; en l evenu brut, sont celles où la terre à surface égale reçoit les soins les plus actifs, les plus nombreux et conséquemment les plus chers (1 ).
(1) M. de Thiincn, dans ses recherches sur l innueuce que le prix des grains , la richesse du sol et les impôts exercent sur les systèmes de culture , a réuni les chiffres qui donnent la juste mesure de l'accroissement que reçoivent les frais et les produits bruts et nets des cultures dans les contrées où l'art af^ricole a pris d'amples développements. On trouve, page de la ' traduction française de son ouvrage, un tableau comparatif des dépenses et du rendement des cultures belge et mecklenibourgeoise sur 100,0(M) verges carrées de terrain. La somme des frais afférents à la culture belge monte a 8,"»<)-2lhalers, le produit brut à ll,()Si lhalers, et le produit net ou rente foncière à "ijTT'J lhalers ; les chiffres, dans le iVieeklembourg, sont pour somme
des frais 5,557 tlialers, pour produit brut ;>,157, et pour rente nette i.iMH). ♦ j
Ainsi la culture belge dépense et obtient brut deux fois plus que la culture
mecklembourgeoise, et, tous frais remboursés, dispose d'un produit net valant
1,179 lhalers de plus, c'est-à-dire à superlicie égale d'environ 7r)pour iUO de
plus. C'est là le cours ordinaire des choses. En Belgique, pays beaucoup
plus peuplé et plus riche que le Meckicmbourg, les frais de culture sont de
plus du double : mais il en est de môinc de |;i rcfolte ((ui on restitue le mon-
Rien de mieux caractérisé que ce fait. Compare/, par exemple en France le moulant des dépenses et (ie la production agricoles dans les régions où l'art est le plus inégalement avancé ; voici ce que vous constaterez.
D'un côté, les frais de culture n'excèdent pas en général 80 fr. par heciare ensemencé en grains, et la récolte, consistant en 9 ou 10 hectolitres, vaut environ 470 fr. De l'autre, les mêmes frais dépassent 250 fi*. ; mais le sol peut rendre jusqu'à 25 hectolitres , et donner ainsi 450 fr. et plus. S'il fallait mesurer le produit au moulant des avances, il se trouverait que la cultui e la moins habile assurerait plus de 412 p. 400 de bénéfices, et 32 p. 100 de plus que l'autre ; tandis qu'en réalité elle ne laisse pas net la moitié autant de revenu. A chaque addilion d'avances dans les lieux les mieux cultivés ont répondu des accroissements considérables de produit brut et net, et de là d'énormes différences dans les fermages dont jouissent les propriétaires, comme dans les moyens de subsistance offerls aux populations.
Quelque secs et minutieux que soient ces détails, il fallait les exposer, sous peine de laisser place à une erreui' devant laquelle ont échoué fréquemment les recherches relatives à la puissance propre aux divers systèmes de culture. Pas d'autre signe, d'autre mesure
tant, et qui non-sculement, à superficie égale, nourrit deux fois plus d'hnlti- Uints. mais laisse nette de tous frais aux mains des propriétaires une part «lu produit bcauronp piiis considéraMe.
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(le la puissance d'un système, que la quanliié de produit net qu'il réalise sur une surface donnée; mais i<^i même, les chiffres ne sont pas aussi faciles à constater qu'on serait tenté de le croire au premier abord, et avant de les recueillir, nous avons à présenter quelques explications.
d'est dans le taux des renies ou fermages qu'il est d'usage de chercher l'expression du produit net agr i- ( o\c ; or, cette expression n'est ordinairement ni comr)lète ni facile à ramener à sa véritable signification. Les fermages sont loin de constituer la totalité du produit net du sol. D'un côté, restent en dehors les perceptions du fisc, toutes les fois que les propriétaires n'acquittent pas eux-mêmes le montant complet des contributions publiques et locales; de l'autre, la por- I lion des récoltes qui, les dépenses de l'exploitation remboursées, reste aux mains des fermiers à titre de bénéfice net, portion toujours considérable et qui souvent n'est pas inférieure à celle dont se compose le prix même du loyer (1) ; mais, si les fermages ne comf1) En Angleterre, ainsi que les enquêtes par'c/nenlaires en font foi, c'est à 10 pour 100 qu'est évalué le bénéfice que doivent obtenir les fermiers sur les capitaux dont ils font usage. Or on estime aussi Xïue, pour bien <;ondjiire une exploitation , un fermier doit y porter environ dix fois le montant même du prix de loyer. En défalquant des 10 pour 100 réservés aux fermiers, î> pour 1(X) comme intérêt, il s'ensuivrait qu'ils garderaient les autres > pour 100 comme profit net. Ce serait une part des produits nets égale à la moitié de celle que reçoivent les propriétaires à titre tfe fermage. En France , quelques rechercbes nous ont conduit à reconpaître que, dans beaucoup de départements , telle est aussi la portion du produit net que se réservent et dont ont besoin les fermiers qui cultivent au delà de 30 hectares . <]elle portion croît d'ordinaire à mesure que les exploitations ont moins d'étendue.
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piviiiKMii pas loul le produiL net, en revanclie as coiilieiinent des sommes qui, ne représenlaiU que rinlérèi des eapîlaux immobilisés dans les construclions rurales, eu sauraient être considérées comme afTérenles au montant loial des baux consentis pour les terres.
Voilà, comme on le voit, des faiis dont il faut nécessairement tenir grand compte dans les évaluations comparatives de produits nets. Il en est un plus considérable encore : c'est rinlhience exercée par le taux des denrées agricoles sur le chiffre même des fermages. Les fermages représentent en réalité une portion des récoltes, et ils s'élèvent ou s'abaissent à raison du prix courant de la part qui leur revient. Supposez par exemple deux contrées où des cultivateurs également habiles puissent consacrer la même quantité de produit au loyer de terres de même contenance : le revenu du propriétaire, converti en numéraire, montera plus haut dans celle de ces contrées où les fruits du sol auront le plus de valeur vénale, dans le voisinage de Bordeaux par exemple, où le blé vaut de 20 à 21 f i . l'hectolitre, qu'en Lorraine, où il se vend de 15 a i6 fr. ; et pourtant l'art agricole n'en aura pas moins dans les deux pays une égale capacité productive.
Des fails bien connus attestent, au surplus, combien il importe, dans la comparaison des prix de fermage, de ne pas en confondie le chiffre avec la quantii même des produits affectés à leur payement. Depui . trente ans, les rentes territoriales ont diminué graduellement en Angleterre. Des fermiers qui, en 4812, louaient les terres à raison de io et de 70 schcllinî2s
rn. iî;. — PUTssANr.F. pnoni r,T. dfs div. Monrs. 97 l'acre, lïcn douiwia iiiuiiiicnuni que de 20 à 30 Çi^.: c! certes, quiconque s'en liendrait à ce fait pour mesurer la force producJive de ragriculture anglaise, devrait en conclure qu'elle a perdu plus de la moitié de son ancienne puissance. Il n'en est rien pourtant; mais le blé, qui en i8J2 se vendait jusqu'à 122 scliellino-s le quarter, n'en vaut plus maintenant 60, et avec son prix a décliné celui des loyers agricoles. Il est à remarquer, au reste, qu'évaluée en quantité de blé, la part des récoltes qui revient aux propriétaires du fonds n'a pas laissé de décroître : car elle est descendue par acre de 57 à 50 centièmes de quarter ; mais c'est là encore im résultat de la différence du cours des denrées. A mesure que les grains ont baissé de prix, les fermiers ont du, pour subvenir aux frais du travail et réaliser des profits conformes à leurs besoins, se réserver une plus forte proportion des produits dont la valeur vénale s'était amoindrie. Le contraire avait eu lieu durant la période de hausse. Ces effets si considérables et si distincts de l'inégalité du j^rix des denrées agricoles , montrent à quelles méprises on demeurerait exposé s'ils n'obtenaient toute l'attention désirable, et quelles rectifications sont indispensables pour assigner et conserver aux faits leur véritable caractère.
Il est encore une cause d'erreur qu'il faut mentionner; c'est l'influence qui, en matière de produit net, appartient à la situation, et surtout à la densité des populations. Moins un pays a d'habitants, plus la tcrrr- v
(1) Progrcss of ihc nnllon. Vol . I, p. 16i cl
nbondc, ei moins elle re(;oU desoins. Des ciiltivaieurs dont les exploiialions en embrassent plus qu'il ne leur est possible d'en utiliser, se bornent à ensemencci' suecessivement des portions qu'ils laissent reposer parlois plusieurs années, après en avoir tiré une récolte. Tel est le mode de culture que pratiquent les plus ri(!lies laboureurs des États-Unis, tout aussi bien que les serfs inhabiles et pauvres du Nord de l'Europe (4), parce qu'au fond , c'est le moins dispendieux partou où le manque de population force à laisser la majeur partie du sol en friche; mais il est facile de comprendr combien le produit net, eu égard à des superficie arables dont quelques sections seulement eniren chaque année dans la culture, doit paraître faible, e combien aussi il serait ditricile de le comparer à celu que réalisent des contrées ou les besoins croissants d la consommation ont amené la suppression des ja chères, ou du moins les ont réduites à ne plus occupe que de très petites portions du territoire.
Voici maintenant des chiffres de fermage que nous avons lieu de croire exacts : nous les donnons, en nous proposant de ne recliher que ceux qui nous serviront à juger le mérite des diverses formes de production rurale. Ces chiffres sont les plus élevés que présenten en moyenne les pays les mieux cullivés ; c'est là qu
(1) En Russie, par exemple, la culture se promène de place en plac abauanl jusqu à des portions de forêts pour les transformer en terres l bourables , qui , après avoir donné quelques récoltes , sont rendues a lei ancienne destination. C esl ce qui s'app«lle la culture par rhocdiuujs ou pa kuUis.
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iîoiis les avons puisés, afin de n'avoir à comparei' que du^ I ésullals qui appartinssent à des systèmes de travail arriv('îs à un degré de développement assez avance l)our autoriser à en apprécier la valeur réelle. Tous, au reste, viennent de cultures où les céréales ont place; tous sont relevés sur des surfaces assez étendues pour exclure les particularités de situation et de sol (jui [)cuvent iidluer sur leur élévation.
MOYENNE CULTURE
Italie- — Milanais, fermes (îe 15 a 20 hectares 240 (3)
(i) Les comtés de Northcimberland et de Lincoln sont, en Angleterre, ( ux dont les terres sont affermées au plus haut prix, et Porter observe que »i tout le pays rendait autant, le revenu et la richesse agricoles s'y élèveraient au moins au double du taux actuel. On remarquera que les comtés du A'ord donnent les plus fortes rentes, et tout atteste qu'il faut l'attribuer principalement à l abondance et à la qîialité de leurs pâturages. Les fermes «i( s vallées y sont louées à des prix très élevés. Ici nous n'avons donné que ies moyennes : celle de l'Angleterre, en général , ne passe pas maintenant - ) schellings Tacre ou fr. par hectare.
Ci) Nous ne donnons que des moyennes : le rrix de location des terres en :î ancJe ferme dans celte partie de la France varie de GO à 00 fr.
'^^ Cebt d'après M. Lullin de Chalcauvieux que nou^donno^is tv ( liilin' :
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France.* — Déparienienl du Nord, fermes de 15 à 30 hectares 90 fr.
Départements compris entre la frontière de Belgique et la Bretagne 80
PETITE CL 1, I l UE.
Espagne. — Basse Catalogne et royaume de Valence 260
Italie. — Toscane, pays de Lucques, de Sienne, de Bergamc 230
Belgique. — Pays de Waes et de Termonde 100 à 160 d
France. — Plusieurs cantons du déparlement de Seine-et-Oise 100 à 180
Département du Nord 100 à 120
Dé[)artements de l'Alsace, de l'xVrtois, de la Picardie , de la Normandie 80 à 100
Maintenant, quelle significalioii ont ces chiffres et quelles inductions en tirer? D'abord, il en est que nous ne citons qu'à litre de renseignements et sans prétendrt en faire usage. Si les peliles cultures de l'Espagne e' de l'Italie, par exemple, ont une si grande supérioritt de produit, ce n'est pas à ce que leur forme a de par ticulier qu'elles le doivent, c'est à l'assistance que leur prête le climat. Grâce à sa chaleur féconde , des récoltes diverses se succèdent presque sans interrup-
peul-êlre est-il exagércj mais il faut se rappoler que le Milanais a des terre» d'une profondeur et d une ferlililé extraordinaires.
(1) Ce chiffre est plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité ; il a été pris, à une date déjà ancienne, et depuis lors le prix des baux a sensiblement augnuMilé sur plusieurs poiiits.
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lion (i), le laboureur a peu de momenls de chôniage, et là où l'eau ne manque pas, la l(;rre ne cesse de donner des produits d'une abondance inconnue dans le reste de l'Europe. Aussi n'y a-t-il, entre ces contrées et celles qui n'ont ni les mêmes avantages de température ni les mêmes genres de productions , aucune comparaison à établir. Leur culture est admirablement appropriée aux circonstances locales ; mais ces circonstances si favorables, le laboureur les met à profit, il ne lui est pas donné de les créer.
De même, nous laisserons, sans nous en occuper, le chiffre des petites cultures de plusieurs cantons du département de Seine-et-Oise. L'élévation en lient au voisinage de Paris, et d'ailleurs, parmi les produits qui concourent à le fixer, figurent des vignes, des arbres à fruits, et bon nombre de denrées complètement horticoles. Pour que nos recherches aboutissent, autant que le comporte leur nature, il importe de les confiner sur des points où les conditions de travail et de climat ne diffèrent que le moins possible.
A cet effet, c'est en Angleterre, en Belgique, et dans le nord de la France surtout, que nous comparerons les résultats des diverses formes de culture. Température, espèce des productions, tout, jusqu'à la quantité des populations , s'y ressemble assez pour offi ir des
(1 ) Dans la partie de ia Catalogne qui avoisine Barcelone par exemple, la rt'colledu froineut étant achevée en juin, on sème immédiatement du maïs^ du iiiillel, du clianvre, des haricots ou des légumes, qui ont le temps de mûrir avant les mois d'hiver. On comprend aisément quels avantages naissent d'un l<-l climat, et combien il serait mal entendu de mettre en parallèle le produit des culturfs qu il autorise avec celui des cultures de contrées plus froides.
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busos siifiisamcs aux coiirhisions que nous avivons à
Or, eu nous eu icnaut aux prix de fermage cxislaui dans CCS pays, et ce sont les plus élevés qu'il soil possible d'y trouver sur des espaces de quelque élendue, nous avons en moyenne les cbillres suivants :
Grande culture, par hectare . . . . lOifr. (1)
■Moyenne culture ^^'^
Pelite culture ^10
Il nous reste; à présent à apporter à ces cliilTres les modifications sans lesquelles il serait impossible d'en tirer l'expression suflîsamment approximative de l'élendue du produit net des cidttires auxquelles ils appartiennent.
La première consisterait à en défalquer la portion du prix des baux qui doit être considérée comme l'intérêt des capitaux dépensés en construclions par les l)ropriétaires. Il est dinicile d'obtenir à ce sujet des indicaiions d'une exactitude complèle. Toutefois on se- •ait, ce nous semble, assez près de la vérité en évaluant la déduction à opérer à un dixième pour les grandes culiures, à nu septième pour les moyennes, et à un cinquième au moins pour les peliies. Ainsi nous au-
(1) Nous n'avons pris ici que lescliiffresafféronls àrAnçlelcrre. Ceux qui, en France, apparliennenl à la grande culture, sont un peu plus faibles, et nulle p-irt, d'ailleurs, celle culture n'y occupe d'assez grandes superdoies pour olfrir nu de ces vo'^ic'; pn^pt>iM(>< agricoles «fii se rencontrent en Angleterre.
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rions, pouri'ermagosprovenaiii uniquement des terres, les sommes suivantes :
Grande culture 9:2 fr.
Moyenne culture 7;>
Petite culture 8S
Les impôts qui pèsent sur la terre doivent main tenant être ajoutées au montant des fermages : or, s'il est possible d'en donner la quotité par hectares en France, nous ne saurions en faire autant pour TAngletcrre. Les taxes des comtés et des paroisses, y compris celle des l)auvres, s'élèvent assez haut; mais elles diffèrent suivant les îocalités, et les maisons en i^ayent une partie. Restent, en outre, des portions d'impôt territorial non l'achetées, des dîmes et des glèbes ecclésiastiques qui ne sont pas perçues également ni dans les mêmes pro- [)oriions sur tous les points du territoire (1). Tout ce qu'on peut affirmer, c'est que les contributions de toute espèce auxquelles la terre est soumise, acquittées par les fermiers dans les diverses contrées auxquelles ont été demandés nos chiffres, ne sont pas, dans leur enscm!>le, moins fortes en Angleterre qu'en France, et
^1) On a évalué à 108 .ia... ...^ ia lolalilc ^v,., . Mgcs qui, en Anglelerre,
on Éeosse et en Irlande, pèsent sur la propriété foncière, nrjoison s comprises. Dans ce chiffre, les dîmes figurent pour 100 millions, et la portion de I impôt territorial non rachetée pour 29; le surplus paye les d^-peisses de l'adniinsslration des comlés. Mais quelle est la pari de l'Angleterre seule, et celle des comtés qui nous ont fourni les taux de fermage ? M n'existe pas de documents détaillés qui permettent de les discerner, et ici le fait est d'autant plus regreUable que le poids des impôls fonciers est fort inégal, et doit raturelleinenl, suivan'. nn il es! plus on moins considéfol>!e, inPiuer sur le taux drs fcrinajjes.
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qu'en les négligeant, faute de données assez précises, nous ne courons pas le risque de n'aboutir qu'à des résultats nécessairement erronés.
Quant à la portion du produit qui , déduction faite des frais de l'exploitation, reste aux fermiers à titre de bénéfice net, quoique considérable, elle est néanmoins celle dont l'omission a le moins d'inconvénient. Partout cette portion est réglée par la concurrence et le taux commun de l'intérêt et des profits industriels, et elle ne doit pas présenter, de culture à culture, ni même de pays à pays, du moins pour ceux dont il est question dans nos supputations, de différences bien notables. L'évaluerait-on dans les uns à 5 pour 100 des capitaux engagés, dans les autres à 6 ou à 7 (intérêts non compris), non-seulement il n'y aurait pas là de quoi changer bien sensiblement la proportion des chiffres, mais peut-être faudrait-il considérer les dilférences comme répondant à des rétributions de travail personnel inégalement fourni suivant les modes de culture.
Un point, au contraire, d'une importance extrême, c'est de mesurer les effets de la différence du prix des denrées. Nous avons à comparer des quotités de produit net réalisées en Angleterre, en France et en Belgique , et il est indispensable de les ramener à leur* éléments. Or, voici les movennes des cours du blé dans ces divers pays depuis dix ans. En Belgique , les moyennes donnent un peu moins de 17 fr. l'hectolitre; dans le nord de la France, 18 fr., et en Angleterre.
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environ l'r. (1). H est a leinaïqiier loulctbis que la même disproporlion de valeur vénale n'exisle pas pour une partie Irès imporlanie de la produelion anglaise, pour les fourrages; aussi, en prenant des quantités de ! ! pour expression de la valeiu* des fermages, convient-il de réduire un peu le prix anglais, alin d'avoir un terme de comparaison qui comprenne l'ensemble des denrées dont la vente sert, dans ce pays, à acquitter les loyers. C'est à 22 fr. seulement que nous supputerons le prix du blé, et nous admettrons ainsi d'un coté 18 fr., et de l'autre 22 fr.
D'après ces rectifications, la grande culture la plus avancée laisserait, en moyenne, par heclaie, un produit net appréciable équivalant à 419 litres de blé j la moyenne, également la plus avancée, en laisserait un de 405, et la petite un de 489. llapporlées à un type commun en numéraire, à raison d'*un prix de 20 fr. par hectolitre, ces quantités donneraient pour expression de la capacité productive des divers modes d'exploitation, 83 fr. 80 c, 81 fr. et 97 fr. 80 c. (2).
fi) C'est à 00 schellifigs le quarler, ou 2G fr. l'heetolitre, qu'on évalue, en An;^leterre, le plus bas prix rémunéraloirc du blé. Depuis dix ans cependant l<*s cours très variables ne l'ont que rarement dépassé, et tîo fr. a été le prix riioyen. Maintenant que les lois sur les céréales sont abrogées, les prix sont inférieurs à ce qu'ils étaient en 18 IG, époque où fut publiée la première édition de cet écrit, et tout rend vraisemblable qu'ils se maintiendront babituell'ement entre 20 et 22 fr.
^2) Dans Tétat présent des choses, ces chiffres nous paraissent être le résumé le plustîdéle, l'expression la plus exacte qu'il soit possible d'en donner. Nous avons élagué, pour les fermes, toutes les données exceptionnelles, tous ces prix extraordinaires de loyers dus, dans les données dont nous examinons les cultures, à des circonstances particulières de situation ou de terrain. Ainsi, nous n'y avons pas plus fait entrer les loyers énormes de quel-
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De lels cliifîrcs, eu égard à ce qu'ils oni d'iiicoinploî, et aux diflicullés qui empêclient de préciser sulïisaniluent les données sur lesquelles ils reposent, ne suivraient pas pour autoriser à déclarer qu'il est des formes de travail auxquelles appartient une supériorité décidée et constante. Si la i)eiile culture est celle qui semble l'emporter, il se pourrait qu'elle dut cet avantage à des circonstances passagères ou accidentelles, et nous lïéi^ilerions beaucoup à admettre qu'elle parvient à tirer, en général, du sol un peu plus de richesse que les autres, si d'autres faits ne joignaient leur témoignage à celui qui ressort de nos évaluations.
Dans toutes l<'s contrées où l'art agiicole a r(;alisé des améliorations nombreuses, la petite culture est celle qui maintenant atTerme au pbis haut prix. En Angleterre même, hors des districts dont la nature de leurs terres a fait lejjrincipal si(''ge de l'industrie heibagère, les moyennes et les petites fermes ne subsistent (|ue parce qu'elles fournissent des rentes tout aussi élevées que les grandes. En Écosse, dans le comté d'Edimbourg, c'est la petite culture qui l'emporte à cet égard (1); et dans le pays de Galles, comme dans la malheureuse Irlande, les parcelles dont jouissent les paysans ne leur sont cédées qu'à un taux supérieur à <'elui des levers de l'Angleterre.
En 15elgi(jiie, où les deux systèmes sont en contact,
ques fermes des vallées an^jlaises que ceux également énormes des pâtures du pays de Bray ou de la vallée d Auge en France.
(I ) (Icncral rcporl of ihc CKjricullures slale ami politir j/ v v//// w /)f Sco:l(inri, by sir John Sinclair. Vol. 1, p. 198.
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c'est la pelilc ciiluirc qui, parioiil ou sol se prèle à son genre de produclion aussi bien qu'à celui de la grande , en donne les plus hauts fermages et s'en < nipare.
En France, il en est de même ; et dans une foule de départements subsistent des différences notables dans Iqs oiTres des petils et des grands fermiers.
Assurément, de tous les départements de la France, celui du Nord est le plus habilement cultivé. Bien que la moyenne et la petite culture y dominent, tous les système d'exploitation y ont place , et il est des arrondissements où des cantons presque tout entiers sont couverts de grandes fermes. Eh bien, sur tcJus les points les petits cultivateurs afferment à plus haut l)rix que les autres^ et de là des locations en détail dont l'usage se répand de plus en plus (1).
(1) Voir Agriculfure française^ par MM. les inspecteurs de rai>:ricul!ijro, dêparlemenl du Nord ; ôLai de la Propriété cL baux. L'auteur n'est partisan ni de la petite culture ni des localions en détail, qu'il suppose devoir épuiser l'avenir. Mais les faits qu'il cite montrent à quel point la petite culture, en payant plus cher l'usage du sol, acquiert de faveur et succèdeaux plus grandes cultures à mesure que les baux existants arrivent à leur terme. Au surplus, nous confessons ne pas bien saisir !e sens de cette expression, épuiser l'avenir, employée par l'écrivain cité dans celle note. Signifie-t-elle que la pelito cultureappauvrit progressivement le sol en lui demandant plus qu'elle ne lui restitue par les engrais qu\^lle lui donne? Dans ce cas, l'avenir ne tarderait pas à devenir le présent ; trois ou quatre années suffiraient pour cela. Mais un tel résultat ne s'est offert nulle part, et nous tenons pour impossible qtie des cultivateurs qui ne payent de plus hauts fermages que les autres que parce qu'ils obtiennent davantage de la terre, ne soient ceux qui en entretiennent aussi le mieux la fécondité. S'il en était autrement, leur iniiuslrie ne se soutiendrait pas trois ans. Dés la seconde année elle rendrait moins ((ue la première, et les récoltes iraient s'appauvrissant progressivement. Or, nous ne connaissons pas de pays où ait pu subsister un mode de location qui aurait pour cfffet d'affaiblir graduellement les facultés productives de lu
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De qiiclqiK) liabilclé (lue fassent preuve les grands fermiers de l'Anglelerre, l'élat du revenu territorial du pays confirme pleinement les conclusions fournies par les chiffres auxquels nous sommes arrivé. Il est évident, en effet, que la part des propriétaires n'y est pas aussi forte que seml)leraient le permetlre l'abondance des capitaux et la densité des populations.
C'est à 20 scliellings par acre, c'est-à-dire à moins de 62 fr. par hectare, que monte la moyenne des fermages. Or, prenez en Belgique ou en France les provinces où la population s'élève, comme en Angleterre, à quatre-vingt-treize habitants par kilomètre carr('> : vous y trouverez des prix de location qui , évalués on quantités de denrées, atteignent ou dépassent ce chiffre.
Bien plus ; comparez la partie de l'Angleterre où, grâce à la bonté ou à l'étendue des pâturages, les terres rapportent le plus, la région du nord, qui comprend les comtés d'York, de Durham, de Gumberland, de Lincoln, de Northumberland et de Lancastre, avec la région également la plus florissante de la France, cette partie du nord qui renferme, entre la frontière de la Belgique, la mer, l'Oise et la Seine, les départements du Pas-de-Calais, de la Somme, de l'Oise, de la Seino- Infch ieure, presque tout celui du Nord, une partie de ceux de l'Aisne et de l'Eure, ainsi que quelques cantons de Seine-et-Oisc : c'est dans la région française
terre. La ruine promple de tous, propriétaires et cullivalenrs , en aurait liictuA' appelé ot fait prévoloir nn meilleur.
.u. ]n. — rui.ssAKciî prodi <;t. nr.s 'oniis. fOî>
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Ja différence dcvinidrait hieii plus sailianK; ciieoic, nous faisions eiiu-ei- la Reli^ique dans la comparaison, > ( niellions ainsi en parallèh; avec la plus riche portion du sol brilannîque une seclion leri ilouiale donf la grandeur serait de près de nioiiié de la superficie iolale de TAnglelerre.
il n'en devrait pas eire ainsi : une cause très puissante agit sans cesse en Angleierre pour y élever
os fermages au delà du taux qu'à degré pareil d'iiabiieié rurale ils peuvent atteindre sur le (oniineni. c'est la supérioriié de valeur vénale des produiis. CeiK; cause opère de deux manières également décisives. D'abord, ainsi que Font fait voir les faits réalisés en Angleterre, avant et depuis 18i4, la rente des terres croît toujours dans une proportion un peu plus forte que le prix même des deinées. La raison, ainsi que déjà nous l'avons dit, en est que les fermiers, quand ils vendent cher, réalisant, à l'aide d'une moindre portion de la récolte, les profits dont ils ont besoin, sont coniraints par la concurrence à grossir la part des pro-
(1) On pcnl harrlimcnl évaluer à T; fr. au moins par lieclare la moyonnf. aciuelle des fermages pour f oule celle partie de la Franco, ce qui, en comp laul le blé à raison de 18 fr. riieclolilre, suppose qu'il en revii'nlau pro pnélaire ilo litres par heclare. Or, en porlanl à 00 fr. par herlare el c'est faire la part très large, la moyenne des rentes dans le nord do TAn-leterre et en supposant, afin de compenser la moindre différence des prix des four' rages, la valeur du blé en Angleterre ^l'fr. seulement, nous n aurions po-jr portion affectée aux fermages que 400 litres. On remarquera que toutes les assertions, on ce qui concerne les faits propres à l'Angleterre , se rapportent âl époque où la première édition de ce travail a paru , c esl-à-dire à une époque antérieure à la réforme dernière des lois sur les rfréalcs.
T>F,«; SYSTÈMES DE CULTURE
pricUaires. D'un aulrc côté, et ce point est fort important, c'est la valeur vénale des produits qui décide de la plupart des dépenses destinées à faciliter et à amender le travail. Telle amélioration dont les frais ne seraient pas couverts par le surcroît des quantités obtenues, tant que les prix sont faibles, devient lucrative et s'effectue quand les prix s'élèvent, et de là vient qu'avec leur hausse se midliplient les frais destinés à ajouter à la capacité productive du sol. C'est la cheru des grains qui en Angleterre amenait, pendant la guerre continentale, tant de demandes de bills de c\o lure ; c'est la supériorité actuelle des cours qui continue à assurer aux terres des avances qu'elles ne reçoivent pas ailleurs, et qui, dues en grande partie aux propriétaires, rendent des intérêts dont le montant . r retrouve dans le chiffre des fermages. Mais le système d'exploitation du pays à des avantages considérables joint des inconvénients non moins réels. S'il convient à merveille à la production des céréales, à l'élève et à l'entretien du bétail, et surtout des moutons; en revanche il ne se prête bien ni aux soins réclamés par les plantes auxquelles il faut beaucoup de façons oi de main-d'œuvre, ni aux détails minutieux du fairevaloir (4), et laisse ainsi sans les utiliser des éléments
m L'Anclelerre n'a pasia renlième partie de son sol cultivable consacrée auVcuUure^ dimciles et laborieuses. C'est l'Irlande et l'Ecosse qui lui four, ni^sent ses lins . ses chanvres , ses plantes tinctoriales cl légumineuses , amsf nue les produits de basse-cour, qu elle tire aussi des parties les plus rapprochécs du continent européen. En France et en Belgique, les cultures délicate* tiennent d'autant plus de place, que les départements sont plus peuplés e» plus florissants. Elles occupent 13 centièmes du territoire dans la région du
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de rovonii d une véritable iniportance. C'est là son côté faible, c'est là ce qui, malgré l'assislance des nombreux capitaux successivement incorporés au sol, l'empêche de donner tout ce qu'obtiennent d'autres systèmes sur des points où les circonstances locales sont loin de scimuler et de rémunérer aussi amplement les efforts de l'art et les sacrifices propres à multiplier les récoltes.
Les faits que nous signalons méritent d'autant plus d'attention que beaucoup d'agronomes, faute de discerner tout ce que l'agriculture anglaise doit uniquement à l'élévation du prix des denrées qu'elle recueille, ont attribué à ses formes une énergie toute particulière, et les ont recommandées comme les seules qui pussent imprimer à la richesse territoriale un développement rapide et continu. A leurs yeux, toute inlusirie qui en a revêtu d'autres ne saurait remplir pleinement son but, et la petite culture, qui en a de tout opposées, a été par cela même l'objet d'attaques Micessantes. On lui a reproché de manquer de capitaux, d'épuiser ravetiir, de ne pouvoir nourrir le nombre d'animaux nécessaire pour réparer les pertes de iécondité qu'elle impose au sol; et de là des inquié-
ord de la France que nous avons citée. oUT cenli.^mos dans lè seuldén.r ment du Nord. Quant aux produits d'ctahip ot ,i« Ko «^P-^r- ■ uvent s'occuper les grands fe'^miers de , 1,^1 eVr, ^^i^Z' portion considérable dans le produit des peUtèllî^rme; ^ll Z ""^ du Nord, une ferme de 2(» hectares recL^ lo v ^'''"^^ «département lailles, parfois pour un millier de francs d r^sVann7r'; r''r'- """'^ c'est 1 équivalent d une addition au produ W de^^^^ II ZI 'TK'' peut consulter à ce sujet le mémoire de M rordtr r ^ Flandre française. Cordier sur 1 ajjnculture de la
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ludcs lolUos les fois qu olîo a mnUiplié ses conquêtes et élargi son domaine. Assurément, un régime rural qui laisse au moins autant de produit net que les autres répond, par cela même, bien suirisamment aux accusations dont il est l'objet; mais telle est, chez des liommes éclairés d'aiHeurs, la force des préventions a cet égard, qu'il ne sera pas sans intérêt de montrer combien les faits soigneusement consultés les démentent.
A cet effet, nous nous arrêterons au reproche qui, à coup sûr, serait le plus grave s'il était fondé, à celui ; de ne pouvoir alimenter en assez grand nombre les animaux dont la présence sur les exploitations est indispensable à la production des engrais sans lesquels la terre, de plus en plus épuisée, finirait par ne céder que des récoltes trop appauvries pour rémunérer elfortsde l'homme. C'est le reproche capital, celui qui est le plus fréquemment articulé et qui jusqu'ici a obtenu la plus constante croyance.
Voyons donc ce que ce reproche a de vrai ou d'(;r-
roné. _
Sans nul doute, c'est l'Angleterre qui, a superfu .c é-ale, nourrit le plus d'animaux ; quelques parties de ï liT Hollande, du Danemarck et de la Lombardie po^ raient seules lui disputer cet avantage. Mais est-ce là ; un résultat des formes de l'exploitation, et des ( u-? ronsiauces de climat et de situation locale ne con-i courent-elles pas à le produire ? C'est, à notre avis, v qui ne saurait être contesté.
En eifet, quoi qu'on en ait dit, partout où la grande
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v\ !a pcUle culture se reucoulrcul sur les mêmes poiuls, c'est celle-ci qui, bien qu'elle ne puisse enîrelenir autant de njoulons, possède, tout compens(*, le plus grand nonibre d'animaux pioducleurs d'enî^iais (4). Voici, par exemple, ce qui ressort des informations fournies par la Belgique.
Les deux provinces où règne la plus petite culture sont celle d'Anvers et la Flandi e orientale , et ces pro- \ inces possèdent en moyenne, i)ar 100 hectares de lerres cultivées, 74 bètes bovines et 44 moutons. Les deux pi ovinces où se trouvent les grandes fermes sont celles de Namur et du Ilaiuaut, et elles n'ont en moyenne, p )ur 100 hectares de terres cultivées, que 30 bètes bovines et 45 moutons. Or, en comptant, suivant l'usage, 4 0 moulons comme l'équivalent d'une tète de gros bétail, nous rencontrons, d'un coté, 76 animaux servant a nraintenir la fécondité du sol; de l'autre, moins d<; 35 (2), dilVérence à coup sûr énorme. Il est à remarquer, au surpluii, que le nombre des animaux n'est
D'après un lalileau annexé par M. Maurice Bloek au travail fort rei.'iarquahle qu il a public en 1851, sous le litre : Des Cliarges de l'agricul- ' :re dans les divers pays de l'Europe, c'est en Angleterre, en Belgique et tlims le Wurtemberg que le nombre des tètes de bétail, comparé soit à r<Hendue totale, soit à l'étendue des lerres en culture, serait le plus élevé.
■ I-, le Wurtemberg est presque tout entier un pays de petite culture. Il est
■ s parties de l'Europe, telles que le Danemarck et la Norwége, où les tiuaiuilés de bétail comparées au clulfre de la population sont plus fortes qu't'ii Angleterre ou en Delgiquej cela tient à la nature du climat et du so!, plus riche en pâtures qu'en terres arables, et n'indique nullement un étal «grieole plus avancé.
(•2) D aprés les documents statistiques publics parle ministre de l'intérieur , troisième publication oITicielle. 11 faut dans ces sortes d'évaluations s'en ti'hir à mesurer les quantités de bétail par les surfaces cultivées, puisque ce sont cclies-là seulement dont les animaux entrelienneut la fertilité.
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pas, dans la partie de la Belgique doiil le sol est divisé en très petites fermes , beaiieoup luoindre qu'en Angleterre. En l'évaluant dans cette dernière contrée à raison seulement du territoire en culture, il y existe, par centaine d'hectares, 65 bétes à cornes et près de de 200 moutons, c'est-à-dire l'équivalent de 91 des premiers, ou seulement 15 de plus que dans l'autre. Et encore est-il juste d'observer qu'en Belgique presque rien n'est perdu des engrais donnés par des animaux nourris à peu près toute l'année à l'étable, tandis qu'en Angleterre la pâture en plein air affaiblit considérablement les quantités qu'il devient possible de mettre entièrement à profit.
Dans le département du Nord aussi, ce sont les arrondissements dont les fermes ont la moindre contenance qui eulretiennenl le plus d'animaux. Tandis que les arrondissements de Lille et de Hazebrouck, outre inie plus grand nombre de chevaux, nourrissent, l'un, l'équivalent de 52 létes de gros bétail ; l'autre, l'équivalent de 46 ; les arrondissements où les exploitations sont les plus grandes, ceux de Dunkerque et d'Avesnes, ne contiennent, le premier, que l'équivalent de 44 bétes bovines, l'autre, que celui de 40 (1).
Pareilles recherches étendues sur d'autres points de la France offriraient des résultats analogues. S'il est vrai que, dans la banlieue des villes , la petite culture s'abstienne de garder les animaux, au produit des-
fl) D'après la statistique de la France, publiée par le ministre du commerce, A<jriculluri', t. 1
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(liicls elle supplée facilement par des achats d'engrais, il ne se peut que le genre de travail qui exige le plus de la terre ne soit pas celui qui en entretienne le plus activement la fertilité. Assurément, il n'est pas donné aux petites fermes de posséder de nombreux troupeaux de moutons, et c'est un inconvénient ; mais, en revanche, elles nourrissent plus de bétes bovines que les grandes. C'est là une nécessité à laquelle elles ne sauraient se soustraire dans aucun des pays où les besoins de la consommotion les ont appelées à fleurir; elles périraient si elles ne réussissaient pas à y sar-^ lisfaire.
Voici , au surplus, sur ce point, des détails dont l'exactitude nous paraît pleinement attestée par l'excellence du travail où nous les avons puisés. Ces délails, contenus dans la statistique de la commune de Vensai (Puy-de-Dôme), publiée récemment par M. le docteur Jusseraud, maire de la commune, sont d'autant plus précieux, qu'ils mettent dans tout leur jour la nature des changements que le développe^nent de la petite culture a, dans le pays dont il s'agit, apportés au nombre et à l'espèce des animaux dont le produit en engrais soutient et accroît la fertilité des terres.
Dans la commune de Vensat, qui comprend 1,G12 leclares divisés en 4,600 parcelles appartenant à 591 propriétaires, le territoire exploité se compose de 1,406 hectares. Or, en 1790, 17 fermes en occupaient les deux tiers, et 20 autres tout le reste. Depuis lors, les ' ulturessesont morcelées, et maintenant leur petitesse si extrême. Quelle a été rinfluence du changement
I U> Di:^ ^ri.MLs UL (.11.11 m;.
sm- ia (iiiaiililé des aniiiiaiix ? Une aiigineiilalioii considérable. En 1790, la connnnne ne possédail qu'envifun 300 bêles à cornes, ei de 4,800 à 2,000 bèlcs à laine; aujourd'iiui, elle compie 676 des premières, ei od3 seulement des secondcîs. Ainsi , pour remplacer 1,300 moulons, eJ! • acquis 376 boeufs ei vaches, el, loul compensé, la buiunie des engrais s'est accrue dans la proi)orlîon de 490 à 729, ou de plus de 48 p. 0/0. El encore est-il à remar(iuer que, plus forts et mieux noiu ris à préscnl, les animaux conli ibuenl bien davantage à enirelenir la feriiliié des terres.
Voilà ce que les fails nous apprennent sur ce point. \
II n'est donc pas vrai que la petite culture ne nourrisse pas autant d'animaux que les autres; loin de là, à conditions locales pareilles , c'est elle qui en possède le , phis, et il ne devait pas être dilficile de le présumer;
< lu niomeni où c'est elle qui demande le plus aux (LU es, il faut bien qu'elle leur donne des soins d'autant pins réparateurs qu'elle en exige davantage. Que l'on ])renne un à un les autres reproches, qu'on les examine à la clarté de faits bien appréciés: on s'apercevra bientôt qu'ils ne sauraient être mieux fondés, et qu'ils n'ont été formulés que parce qu'on a comparé l'éial des cultures dans des contrées où les causes de la pi ospérilé agricole n'agissaient pas avec la même énergie.
Ce n'est pas cependant que nous tenions la petite culliue poui* exempte de tout inconvénieni. Comme lf>ns les autres modes d'organisation rurale, elle a les si(^ns , au contraire; mais , en pareille matière, pas d'.uitre règle (}ue les résultats défmilifs , et il sutTît
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(jirtiiic forme de travail ne donne pas moins de produit nci (jue les autres, pour qu'on doive admettre qu'elle ne leur cède en rien, et qu'à litre de couipensalion des dclauis qu'on lui reconnaît, elle possède des avantages (jui lui sont propres. Bien des causes diverses concourent à déterminer les systèmes de production industrielle. L'état des arts, de la richesse et des consommations a sa part d'inlUience, et à chaque époque sociale s'opèrent des transformations commandéee par les changements survenus dans les goûts, les besoins, les demandes des populations. Dans l'ordre agricole, ces transformations ont été fréquentes; et ce qui les a déterminées, c'est l'augmentation que leur acconqdisscjnent amenait dans le taux des fermages. Là étaient h' signe de leur utilité, le gage de leui* opportunité, le pi incipe et la cause de leur réalisation. 11 n'en sera pas dinéremment à l'avenir; et jamais, dans l'intérêt de tous comme dans leur iiuérèt propre, les propriétaires n'auront rien de mieux à faire que de laisser leurs terres passer aux mains d'hommes (jui ne leur en otîrent le j)Uis haut {)rix de location que parce que leur mode d<î culture est devenu le plus apte à en tirer tout ce (jui, dans la situation du moment, doit et peut en être obtenu (I).
î) \\ n'est qiioslion dans celte assertion que de fails s'accomplissanl natur<.*l. émeut au sein de contrées où la légishilion est conforme à l'équilè. Ou a VII en Irlande les cotlagers se disputer la lerre à tout prix , et payer l'usage des moindres parcelles si ctiéremenl, qu'il ne leur restait pas mên»e les moyens de subvenir aux besoins de leur famille. Un tel fait n'émanait uullejîi<"i»l du système môme de culture. C'est l'injustice des lois, l'oppression r\ '! - ■ r.,!|- 1 Ani^lv (erre qui l'aviiit i>ro Juit.On avait vu, durant les co.i.men-
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cciucuu (lu ïb'^ siècle, le parlement anglais combiner, sous l inlluence de haines politiques et de la jalousie commerciale, des mesures deslmées à ruiner en Irlande les manufactures de toile et les industries étrangères a l'exploitation du sol. Bientôt une partie de la population ouvrière n'eut d autre espoir de subsister qu e,, cherchant de la terre.- une concurrence effrénée s'établit entre les anciens et les nouveaux cultivateurs ; elle s accrut graduellement- il fallait à des affamés, sous peine de mort prochaine, un petit champ et ils n hésitaient pas à en louer à quelque condition que ce fut. De telles circonstances sont trop extraordinaires pour que les résultats qu'elle s amenèrent puissent être imputés à la petite culture. En Irlande , c est la misère qui produisit la petite culture , et non la petite culture qui produisit la misère.
GIJ. IV.
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CHAPITUE IV.
Du rinfluence des modes de culture sur l'économie sociale.
Nous voici maintenant sur un nouveau terrain. Jusqu'ici , nos recherches n'ont porté que sur les causes de la diversité des systèmes agricoles et sur leur degré relatif de puissance et d'énergie productive. Il nous faut maintenant examiner quelle est leur influence sur l'état social. Tous, pour réaliser un produit net égal , n'exigent pas les mômes quantités de main-d'œuvre ; tous n'attachent pas à la terre pareil nombre de familles. Or, de telles difi^érences réagissent nécessairement sur la densité et la composition des populations, et par là méritent trop d'attention pour qu'il ne faille pas les apprécier dans leurs principales conséquences.
Dès l'origine du débat sur les grandes et les petites fermes , ce fut là d'ailleurs le côté de la question qui souleva les controverses les plus épineuses. « Plus la culture épargne d'hommes, plus elle fournit à d'autres hommes de moyens de subsistance , » disait Arthur Young ; puis, érigeant cette assertion en axiome incontestable, il en partait pour aflîrmer que la grande cHiUuro, étant celle qui emploie le moins de bras, avait,
i>i:s sYsiî:.uES i>t: cllilki:.
à plus iKiul dcgnî que les autres, le don de suscUer l<-> progrès du couiniercc , des arts et de la richesse. Dc nos jours, celle opinion garde encore beaucoup d'empire, et il est des écrivains qui cherchent encore dans ' rapports de nombre établis entre les cultivateurs i l lu reste de la populalion la véritable mesure de la prospérité rurale et de la puissance industrielle des nations. Examinons donc ce qu'il y a d'admissible dans cette opinion. Nous commencerons par constater les faits| puis nous en pèserons les conséquences.
Sous queUpie régime qu'il soit obtenu, le produit d la icrre se divise en deux portions: l'une qui rembourse^ h's Irais et rémunère les efforts du travail^ l'autre qui subvenant au paiement des fermages, des impôts e des inléréts des capitaux empruntés, devient naturel lement le partage des classes étrangères aux occupa lions ruvales. Cette portion n'est pas toutefois la seul dont ces classes tirent leurs moyens de nutrition. Le laboureurs eux-mêmes ont besoin d'objets manufac turés; riches ou pauvres, fermiers ou journaliers, tou - oui à payer des dépenses de mobilier, de logement, d v.-iement, et tous en prélèvent le montant sur la par (pii leur rov!Oî<' à lili e de profils et de salaires.
Mainiena..., u>us les modes de cidiure n'emploien p;is le même nombre de bras pour réaliser en quanlîK? égale la portion du produit total que les cultivaleurs| n* réservent pas; vl de là des différences dan^ rhitlVe èt lu proportion des diverses parties de 1;!
pnlation. * ii^
Siipp, |)lî>j deux conlixcb où la partie
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(i»'s l'écollcs qui revient aux pi'opritkaii'es buus rurine (U; Tel mages sulUse pour alinietUer soixante habitants par kilomètre carré, mais où illaille dans l'une soixante
illivateurs pour la réaliser, et clans l'autre trente seu- 1 nient; il s'ensuivra déjà des disparates considérables, et d.îns le cliilTre de la population généiale, et dans la ' ;i ( c respective des classes rurales et des classes mercantiles et manufacturières. Ce ne seront pas les seules, l es cullivateiu's consomment et achètent des arlicles i ibricpiés; en échange, ils donnent une portion des iVuils de leur propre travail, et, en admettant que celte portion l'orme le tiers de ce qu'il faut à un homme pour
•ibsister (4), il y aura, d'un côté, vingt personnes, et, ûe l'autre, dix en sus de celles que nourrit la somun; (l(îs produits qui ne j)ayent pas le travail agricole. Voici, des lors, quels seraient les résultats délînitifs :
Proportion des Autres l'optilalioii Oillivaleurs à la CuUivulours. individus. lulale. populaliuu lolakr.
contrée . . GO 80 140 -48 p
'2- < outiéc . . 30 70 100 38 p. 100
Ces chifl'res montrent de quelle manière peuvent
(1) Il est Hiutite, je pense, de rappeler que les salaires, sous qucfque forme qu'ils soient alloués, repr(^:èentent el sont en réalité une porlion des firodnifs ( i'iix qui les reeoivenleoneourenl à créer. Le fermier ne solde en argent 1 ' w'jvriers qu'en vendant li's grains qu'il récolte, et ces grains arrivent au ) .'.^te de In papulalion tout aussi bi(*n que si Touvrier, les ayant reçus en :.iiiure, les éelian^oait lui même eoulre le luunéraire doiit d use pouraelieler i »tis les objets dont il a besoin. Au moyen âge , c était en denrées que les aleurs payaient leurs ouvri4*rs, et il y a encore en France bien des ' .\ Kl l'usage de solder les moissonneurs en grains sub^i5le eucor<*,
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iiiiUior sur l'état social des systèmes d'exploitation qui n'obtiennent le même produit net qu'avec l'assistance d'inégales quantités de bras. Ici , et les chiffres que nous avons présentés répondent à des faits réels, nous trouvons, sous les systèmes mis en regard, des populations qui diffèrent à la fois et par leur ensemble total, et par les occupations entre lesquelles elles se partagent; mais il est essentiel de le remarquer : si le mode de culture qui retient le plus de familles dans les campagnes entretient, proportionnellement à ce nombre, le moins d'industriels, c'est en même temps celui qui, à raison des superficies données, en alimente le plus; car il en fait subsister quatre-vingts par kilomètre carré ; l'autre, au contraire, n'en peut nourrir que soixante-dix.
De toutes les sortes de culture , c'est la petite qui , à cause de l'espèce des productions qu'elle s'attache à recueillir, requiert toujours le plus de main-d'œuvre. Aussi, toutes les fois qu'elle obtient autant d'excédant (pic les autres, lui faut-il un surcroît de produit brut cpii, tout en rétribuant un nombre additionnel de cultivateurs , finit par passer en partie aux mains des artisans et én accroît la quantité. Ainsi, tout en créant de tout autres proportions que la grande entre les diverses fractions de la population , n'en est-elle pas moins celle qui, à superficie pareille, offrant le plus de moyens de subsistance, multiplie le plus et les unes et les autres.
C'est là ce dont les faits, partout où il est possible
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(Je les constater avec quelque précision, rendent pleinement témoignage (1).
Nulle part la grande culture ne tient autant de place qu'en jVngleterre, et nulle part n'existe tant de disproportion entre les diverses classes de la popidation. On n'y compte pas vingt-neuf cultivateurs sur cent personnes de toute profession , et en admettant qu'un quinzième des moyens de subsistance soit importé chaque année, on ne trouverait encore que moins de vingt-neuf cultivateurs sur quatre-vingt-treize personnes vivant des produits mêmes du sol (2) , ce qui .donnerait 31 sur 100.
(1 ) Il est ici très difficile d*oblenîrdes informalionsbîen éxactes. D'abord, il est des points où les exportations et les importations de subsistances sont assez considérables pour inlluer sur les quantités de population industrielle, lin second lieu, il en est où bon nombre de cultivateurs s'appliquent à des travaux manufacturiers, et où, par conséquent, les classifications sont assez incertaines. Il faut donc se contenter de données approxiuiatives : nous pensons toutefois que celles dont nous ferons usage offriront des contrastes
sez marqués pour qu'il en sorte une juste appréciation de la généralité des faits.
(2) Les importations en grains de TAngleterre consistent, en moyenne nnueSle, en millionsd hectolitresfournisparrirlande, et plus de 1,100 000 hectolitres de blé d'autres provenances Déplus, l'Ecosse et Tlrlande lui envoient beaucoup d'animaux de boucberio, et elle tire du continent de notables quantités de légumes, de produits d'élable et de basse-cour. Aussi estre évaluer très bas que de ne porter qu'au quinzième des consommations îilimentaires la masse de celles auxquelles satisfont des denrées venues du di hors.
(]ommo, déduction faite des semences, il reste à l'Angleterre un produit brut disponible qui excède 5 milliards de Trancs, et que le montant des fermages y dépasse à peine 7(M) millions, peut être ne sera-t-il pas sans intérêt li indiquer | ar (lucllcs voies les moyens de subsistance arrivent à tant de
• Il faut se souvenir qu'il s'a^î^it des choses teHes qu'elles existaient avant la jjji antîe et réiMMite rrf nrni'* M»; \i\ législation en matière d importotiî.>n di s denrées agricoles.
i)i:s SYsii i>i: (.i! iM;i.
Kii Belgique, en Italie, eu France, sur tous les points où la lerre rend un produit net et égal ou supérieui à eelui de l'Anglelere, le nombre des cultivateurs, coi paré à l'ensemble de la population , s'élève en raiso inverse de rcHendue des cultures. Il est de plus d •40 p. 1/0 dans celles des provinces belges dont Anve et Gand sont les chefs-lieux , de 44 en Toscane et e J^ombardie , de 40 en moyenne dans les deux dépa lements de l'Alsace, et de 43 dans le déparlement d Nord (d).
personnes élranf^ères à la culture. Nos chirPros ne doivent être considéré que comme de simples approximations.
Produit brut a répartir, déduction faite des semences , . . 3,000,0<X^(
Porlion qui échoit aux classes non agricoles.
Montant des fermages 70(J,000,000
Dîmes et impôts payés directement par les fermiers . • 210,000,000
Dépenses des classes agricoles.
Contingent dans le payement des impôts de
consommation et indirects 500,000^000
Charges d'entretien et réparation du mobilier d'expJoilaVion . 150,000,000
Dépenses des fermit i s dans leurs nu iia^i s ; Ies<lites dépenses acquittée s sur montant des intérêts et profits qu'ils tirent, à raison de 10 î)our 100 au moins, d un capital d'environ
G n)illiards et demi • 510,000.000
I)épenses des ouvriers et domestiques, autres que dépenses et nourriture, un peu plus du tiers
de leurs gages 520,000,000
Valeur totale des moyens de ^ul)si>laiic(* qtii
reviennent aux classes niercantiles et manufac
luriéres 2,020,000,000
^1) Il serait impossible de garantir la parfaite exactitude de ces divera chllfres. Ceux fj'ii rapportent à rilalie nous semblent (fautant plus vrais
qu iif:; sont rn i ippoii avec les proj)oriiou- 'Kmis lesrjuclles les recolle^ r-o
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Voici des ciiitïres ([ui inaï queiit le nioiilaiil des ditléi eiiccs à col égai d.
PAU KILOMKTKi: CAÏUIL.
Population totale.
AngleleiTe. ... 93
l^irlie de la 1 lauce située ( nlre la froiiliùre de la Bel- 5j:i<iue, rOise, la mer et les Iniiites ilti Maine et de la Bretagne. Celle région, qui eomprend, outre la seetion du nord ([ue nous avons comparée au nord de TAngleterre, toute la Normandie, a en étendue plus du tiers de TAngleterre et obtient en moyenne à peu près le même produit net(l) • 97
parlagcnl entre les propriétaires et les mcHa j ers. Pour la Dei^Mc^ni > , di s recherches faites assez rêcenjment ont porté la population agricole des deux Flandres à GO pour 100 du chiffre total. Mais il est essentiel de remarquer i\Uii nulle part ne se Irouvent tant de cultivateurs exerçant une industrie manufacturière. Les petites fermes du pays de VVaes, entre autres, sont aussi de petites manufactures. En France , ce sont les conseils de révision qui fournissent les données sur le classement des populations, et là où se mêlent dans les villages des industries diverses , les réponses des jeunes gens interrogés sur leurs professions peuvent amener quelques incertitudes. Mais une cause d incertitude plus grande sur la véritable répartition naît du mouvement des importations et des exportations de subsistances, L'Angleterre importe le treizième environ de ses consommations alimentaires, et il est en France des déparlements, comme celui de la Seine-lnferieure , dont une très forte partie des subsistances vient des départements voisins. Eu pareille matière, il faut se contenter d'approximations.
(1) La moyenne générale du revenu net de l'Angleterre est d'un peu moins de i\i> il. par lieclare . or, en supposant que, pour compenser toutes les différences de prix entre les diverses denrées, il faille n'évaluer I hectolitre de l)lé (pi iJi fr., la pari des rentes ou fermag<»s serait de 282 litres. Dauj» la
Nombre des Aulrt* laboureurs, population.
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Alsace. — Départements du
Haut -Rhin et du Bas-Rhin .
Département du Nord .
Belgique. — Flandre orien-
tale et province d'Anvers .
Italie. — Lomhardie
Ces chiffres montrent combien, à raison des quantités de main-d'œuvre dont ils ont besoin , les divers modes d'exploitation influent sur la composition et la densité des populations. Les différences (ju'ils expriment sont néanmoins atténuées par le manque d'uniformité complète des cultures. Partout il en existe un certain mélange; et en France, entre autres, la région qui nous a fourni nos termes de comparaison nonseulement contient autant de fermes moyennes que de petites, mais en compte aussi bon nombre de grandes. S'il nous fallait réduire les faits en chiffres définitifs, nous dirions qu'en moyenne et au degré d'habileté où l'art est arrivé de nos jours, taudis que la petite culture emploie plus de quai^ante cultivateurs pour réaliser un excédant qui puisse nourrir soixante autres personnes, la grande n'en nécessite pas tout à fait trente.
région de la France que nous mentionnons , le prix moyen des baux monte à plus (le 55 fr., ce qui , en comptant le blé à 18 fr. l'hectolitre, fait au delà <lc 500 litres. On remarqut;ra que , si lu section de la France à laquelle se rapportent nos cbilfres ne contient que soixante-huit industriels, ou trois industriels de inoins que TAngletcrre, le fait s'explique par les importations qui , dans ce dernier pays , nourrissent six à sept personnes étrangères à l'agriculture. L'Angleterre, qui envoie tant de produits manufacturés aux «.nions étrangères, demande naturellement au dehors une partie des moyens de subsistance dont vivent des familles auxquelles ne suffit plus son produit agricole.
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Dans lous les cas, ce qu'il inipurie et ce qu'il suHit de constater, c'est qu'à superlicie semblable la petite culture, tout en peuplant davantage les campagnes, est, de toutes, celle qui entrelient le plus de familles exemptes de soins agricoles. Son produit net, du moment où il n'est pas moindre que celui des autres, commence par en faire subsister autant, puis la portion de produit brut à l'aide de laquelle le surcroît de laboureurs qu'elle occupe pourvoit à ses besoins en produits ouvrés, en alimente une quantité additionnelle. C'est ce qui ressort de lous les chilîres, un seul excepté. Or, celui-là même devient conlirmatil' quand nous tenons compte des importations qui nourrissent un quinzième au moins de la population de l'Angleterre, et qui réduisent à moins de soixante par kilomètre carré le nombre des individus auxquels vingt-sept cultivateurs fournissent la subsistance.
Quelles sont les conséquences des proportions si différentes que les divers modes d'organisation agricole établissent entre toutes les fractions des populations? Est-il bon que la culture n'occupe que très peu de familles, et que les autres industries en occupent proportionnellement davantage? Ceci n'a jamais fait doute dans l'esprit des partisans des grandes fermes, et le moindre nombre de bras que ces fermes emploient leur a paru l'un de leurs principaux titres à la supériorité.
Eh bien, tout dans cette opinion ne repose que sur Jne fausse appréciation des faits. On a remarqué que les contrées les moins avancées n'ont que peu de \'w
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el (raclivilé iiiauslricUe , cL ou ou a cuuclu (luil u't ii éiail aiusi que parce que l'agricuUui e y occupail li op de bras; or, rieu de plus laux, car le niauque de vie iuduslrielle ue lieul jamais qu'au défaut des couuaissauces et des ressources appUquables à d'autres soius cpie ceux de la terre. Ce qui partout d.élermiue la quaulité des i'auiilles vouées à l'exercice des arts et du commerce , c'est la quantité même de capital qui rélril)ue leurs labeurs. Jamais un genre de production n'amasse les moyens d'offrir un nouveau salaire sans (]u'il survienne un honnne pour en subsister : c'est uii point auquel pourvoit sumsamment le développement naturel des populations toutes les fois qu'elles croissent eu l ichesse et en lumières.
Aussi, pour que certaines formes de culture pussent arrêter ou limiter l'essor de l'industi ie , faudrait-il (|n'elles eussent pour effet de réduire les épargnes dont î accumulation étend et diversifie les applications du travail : or, cela est de toute impossibilité. Nul culiivaleur n'obtient ou ne garde la terre qu'à la condition d'en payer la plus haute rente qu'elle peut donner; et, d'un autre côté, nul journalier n'est admis à prendre pai t au travail qu'autant qu'il ajoute au produit, outre l'équivalent de ses gages, un surplus à litre d'intérêts et profils du montant des sommes qu'il reçoit. Aussi , quelciues dépenses que coûte la main-d'œuvre, ces dépenses n'en rentrent pas moins grossies d'un excédant égal à celui que donne tout autre emploi de capital, et il s'ensuit qu'elles contribuent dans la mesure liabiluclle à h\ fMîîn;.'' des éjiai-gnes dont la sociétt^ a
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l..'r>uiii puui c ouvrir de noiivoUes voies do produdioii.
11 {j'y a donc, comme on le voir, dans la force des classes rurales rien qui puisse l'aire obslackî an dev< loppemenl des autres. Quelque nondire de bras qu'il lui faille, l'agricullnrc n'en ôle pas à l'industrie manufaclurière : celle-ci en a toujours autant (pi'il lui est' l »ossil>le d'en payer, et cela est si vrai, qu'il est des pays, comme l'Angleterre et la Hollande, où, gi ace à Tabondauce des capitaux amassés, il (^xisle plus de population que n'en saurait nourrir la portion des récoltes (i!)nt ceux qui les oblienncni peuvent se passer.
Qu'y a-t-il donc à examiner ici? Une seule question, ( t, au fond , une question fort simple : celle de savoir ce que les soctélés gagnent ou perdent à ce qu'à côté de classes dont le chiffre est donné par la quantité de capital affectée aux entreprises commercialeset manufacturières , subsiste plus ou moins de population rurale. Ainsi réduite à ses véi itables termes, la questioji devient facile à résoudre.
En effet, tout consiste à reconnaître, d'une part, s'il est avantageux aux États de renfermer dans leur sein des populations plus ou moins nombreuses, et, de l'autre, quelle influence produit sur le sort des classes industrielles la présence de quantités différentes de familles occupées de soins agricoles. Attachons-nous d'abord au premier point.
Jusqu'ici la prospérité des États vue d'ensemble s'est rattachée par des liens étroits au degré de densité des populations qu'ils contiennent. Ce n'est pas seulement la force et la puissance publiques qui croît en
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raison de la qiiamiie des familles réunies sur le territoire , c'est aussi l'activité et la richesse sociales. A moins qu'un concours extraordinaire de circonstances ne déjoue leurs efforts , les hommes, considérés en masse, n'arrivent ici-bas que pour y créer plus d'éléments de production qu'ils n'en épuisent, et plus ils ^ serrent sur le sol qui les porte , plus leurs travaux, ajoutent à sa fécondité. C'est là ce dont rend témoignage le mouvement tout entier de la civilisation. A mesure que les différentes contrées se sont peuplées davantage, de nouvelles ressources y ont facilité les œuvres les plus nécessaires au bien-être commun; les capitaux et les occupations s'y sont multipliés, et avec le nombre de leurs habitants ont crû plus rapidement encore la richesse et l'aisance. De quelque part que soit venu l'accroissement, qu'il se soit accompli dans les campagnes ou dans les villes, dans les fermes ou dans les manufactures, l'effet, toutes les fois qu'il est sorti de causes naturelles, en a toujours été le même, toujours bon et profitable à tous.
Il n'y aurait qu'un cas où l'existence d'un surplus de popvilalion dû aux formes de la culture pourrait devenir regrettable : ce serait si , comme l'a supposé Arthur Young, ce surplus se composait nécessairement de familles condamnées à végéter dans l'ignorance et la misère. Mais sur quels faits s'appuie cette assertion, que contrediraient au besoin toutes les observations recueillies par la science? Nulle part la situation des laboureurs ne dépend de leur nonjbre absolu ou rel;nir. \u\\\o part ils n'ont un sort moins heureux que
CIT. IV. INFLUENCE DES MODES DE CLLTlPxE. 131
ceux des indiislricls qui , comme eux , subsislent de; salaires et de profits de capitaux. Eutre les ressources dont ils jouissent et celles qui appartiennent aux classes manufacturières se rencontrent des proportions dont le maintien est assuré par rafïluencedes individus vers les occupations qui deviennent les plus lucratives. En agriculture comme dans les autres pi'ofessions, maîtres et journaliers obtiennent tout ce qui, dans la mesure du moment, revient à toutes les sortes de productions et de mains-d'œuvre, et s'il arrive que d'ordinaire l'ouvrier des campagnes soit un peu moins chèrement payé que celui des villes, c'est qu'il préfère un genre de labeurs dont la régularité continue le préserve de chômages féconds en souffrances.
Quant à l'idée tant de fois reproduite que les grandes fermes contribuent plus que les petites au bien-cMre des populations qu'elles font travailler, h peine mérite-t-elle quelque mention. Toute la différence qui se rencontre entre les deux systèmes, c'est qu'il y a dans l'un peu de maîtres et beaucoup de journaliers; dans l'autre, plus de maîtres et moins de journaliers. Or, ne serait-ce pas là plutôt une raison à faire valoir en faveur du dernier? En effet, d'une part, il fait des avantages bien réels de l'indépendance le partage d'un plus grand nombre d'individus ; de l'autre, en étendant pour les simples ouvriers la faculté de choisir leurs chefs, il relève leur condition et leur assure plus d'égards. Ce qui est certain, c'est que, dans les petites fermes, la distance est peu marquée entre les deux classes ; les serviteurs font en quelque sorte pxirtic de
h> faniillo; < < sont des compagnons de iravail plus encore que des salariés ; ei de là, dans les relaiions, plus de douceur, de bienveillance et de sûreté.
L'effet des cultures qui réclament le plus de maind'œuvre se borne donc à ajouter à la population, qu' subsisterait également sous tout autre régime rura un surplus dont l'existence ne présente aucun incon véMiient particulier. Dès lors, il n'y a à juger les con séquences de la présence de ce surplus que par le règles applicables an degré de densité des populations cl il faut le considérer comme une addition utile comme une de ces additions qui, en multipliant I nombre des habitants d'un pays, en augmentent la< force et l'activité.
Il y a plus. Sans admettre tout ce qu'ont d'exagéré, les plaintes auxquelles donne lieu, dans la plupart de Etats de l'Europe, l'agglomération rapide des popu lations manufacturières, il est impossible de mécon naître que jusqu'ici la fluctuation des salaires alloue'' à ces populations, et quelques influences du régim d'atelier, ont eu pour elles des inconvénients qui, s'il continuaient à s'aggraver, ne manqueraient pas de le faire déchoir physiquement et même moralement (1). Aussi, importe-l-il qu'à côté d'elles subsistent, eu nombre considérable, d'autres populations ])lus ro-
(1) Il est visible que le système dit protecteur a exercé sons ce rapport un^ influence très fiichcnse. En altérant les proportions naturelles aux divers<'Si industries, il a attiré dans celles que l'État croyait devoir favoriser le plus des populations trop nombreuses, et les a soumises ^^ nonihiotis-s cliances de chômage.
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husies, plus saines, plus calmes, 'puisant dans la vie des champs les qualités qui font la force des sociétés et leur permcilcnt de soutenir toutes les épreuves. Or, cet effet, les cultures qui emploient la plus grande quantité de bras le produisent plus largement que les aulres, et c'est là un avantage dont il ne faut pas négliger de leur tenir compte.
Maintenant, quelle influence parliculière exerce sur le bien-élre du reste de la population le surcroît d'habiiants que les petites cultures donnent aux contrées où elles prévalent? Peu de mots sufliront pour le dire.
De tous les mobiles de l'industrie mercantile et manufacturière, le plus efficace , c'est l'étendue et la sûreté du marché. Plus cette industrie a de consommateurs à pourvoir, plus la subdivision de ses travaux permet d'en perfectionner les procédés, plus les entreprises se multiplient, plus s'élargissent les sources où les classes qui l'exercent puisent les bénéfices qui les font prospérer. Or, c'est précisément une extension du marché accessible aux ï)roduits qu'elles confectionnent qu'assurent à ces classes les systèmes d'exploitation qui, pour réaliser autant de produit net que les aulres, exigent davantage de main-d'œuvre. Le surcroît de population que ces systèmes font subsister ne vit pas seulement des fruits de la terre : il lui faut des demeures, des meubles, des vêtements, des outils, des articles manufacturés; à ces sortes de consommations est affectée une partie du revenu qu'il se fait, et, forte ou faible, cette portion, en arrivant aux classes industrielles, ajoute aux moyens de vie et de bien-élre
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dont la possesbioli leur permet de déployer leurs forces et de croître en nombre et en prospérité.
C*est quelque chose aussi que la sûreté conférée au\ débouchés par l'espèce des demandes que forment les familles rurales. Bien que les capitaux qu'elles attirent rendent à peu près les mêmes bénéfices, toutes les industries n'assurent pas également l'aisance de ceux dont elles payent les labeurs. A cet égard, tout dépend de la régularité des salaires qu'elles distribuent, et, dans l'intérêt des travailleurs, jamais celles dont les créations sont destinées à des exportations lointaines ou à satisfaire aux goûts élégants et variables des classes opulentes ne valent les industries qui, travaillant pour la grosse consommation, n'ont à redouter ni les méventes, ni les accidents dus aux caprices de la mode et aux hasards de la spéculation. Eh bien! ce sont celles-ci que multiplient principalement les consommations du supplément de population entretenu par les petites cultures. Les familles dont ce supplément se compose ne réclament guère que des inoduits dont la nécessité garantit constamment W placement, et plus elles sont nombreuses, plus leur demandes concourent à accroître, au profit des classe manufacturières, la quantité des occupations dont 1 stabilité répand le bien-être le plus continu. Ainsi extension et sûreté du marché, voilà ce qui résulte d l'existence de fortes populations agricoles. Assur ' ment ce sont là des avantages assez considérable pour qu'il soit impossible d'en méconnaître l'impor lance et la réalité.
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Voyez, au surplus, avec quelle peine TAnglelerre liitle contre les inconvénients inhérents il la privation de ces avantages. Aucun pays n'a des capitaux si abondants, et n'a réalisé tant de prodiges d'habilett^ manufacturière ; aucun pays ne s'est ouvert au dehors des débouchés aussi vastes , et pourtant aucun n'éprouve aussi fréquemment de douloureuses crises conniierciales. C'est que des marchés trop éloignés, pour laisser prévoir toutes les fluctuations dont ils sont le théâtre, ne sont qu'un faible dédommagement de la faiblesse relative du nombre des consommateurs r(''pandus dans les campagnes. Vainement les spéculateurs et les fabricants consultent-ils toutes les donlu^es de l'expérience, des éventualités imprévues ti ompent leurs combinaisons ; à tout moment, des débouchés sur lesquels ils coniptaient ne peuvent accueillir leurs expéditions; l'encombrement des produits commence, et des populations devant lesquelles se feimcnt des alelicis, qui attendent que la vente reprenne, subissent des misères dont leur infatigable activité devrait les affranchir.
Il en serait autrement si l'Angleterre avait obtenu s )u revenu territorial actuel sous un système agricole eût laissé plus d'habitants aux campagnes. Suppi ^L'z qu'à la place de ses grandes fermes, où ne subsistent que les vingt-neuf centièmes de sa population, « lie en eût gardé de plus petites qui, comme celles de i Vîsace et de la Flandre, en auraient occupé onze < <Mitièmes de plus, c'en eût été assez pour la mettre à : ihi'i de la plupai l des secousses dont elle a tant à
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souffrir. A tout ce qu'elle compte aujourd'hui d'iiabilants se joindraient près de 2,700,000 laboureurs qu'elle n'a pas (1), c'est-à-dire un nombre additionnel de consommateurs dont les demandes, ajoutées à celles qui soutiennent son activité manufacturière, les étendraient fortement, et régulariseraient le marché de manière à assurer aux masses ouvrières de meilleurs fruits de leurs efforts. Comment douter qu'il ne se trouvât, dans une telle situation, de bien autres éléments de richesse et de puissance, que ceux dont ce pays est maintenant en possession.
A l'époque où la grande culture commença à y prévaloir, tout s'unissait pour lui concilier la faveur publique. A ses anciennes colonies, l'Angleterre venait d'en ajouter beaucoup d'autres arrachées aux mains de leurs fondateurs j et, grâce aux nouveaux marchés dont elle avait conquis l'approvisionnement exclusif, son industrie mercantile et manufacturière prenait des développements d'une rapidité inouïe. Aussi, quand des modifications subites dans les besoins de la consommation vinrent changer la situation des fermiers, et permettre à ceux qu'elles avaient le plus favorisés de concentrer à leur profit les exploitations , s'empressa-t-on d'applaudir à des innovations qui, en réduisant le nombre des cultivateurs, contribuaient à
(1) Il existe en AngîeJerre et dansie pays dcGalIesl-i.OOO.OOO d'habitants, dont 4,203,000 sculeinonl appartiennent à l'agriculture. Pour que le nombre des cultivateurs formât les 40 centièmes de la population totale, il faudrait <{u'II ne fût pas au-dessous de G,058,0(X); et , s'il on était ainsi , le chiffre do> autres classes ne changeant pas, la population totale s'élèverait à 17,595,000 âme*.
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peupler plus vile des ateliers dont ractivité avait peine à atteindre au niveau croissant des demandes. Mais à toules les transformations, à toutes les fortunes où la force des armes a trop de part, se mêlent toujours quelques occurrences qui tôt ou tard en vicient le cours ; et, sous des avantages apparents, le nouveau l'égime rural recelait les germes d'un mal dont le temps devait étendre et aggraver la portée. Aujourd'hui, le territoire national ne renferme pas assez de consommateurs agricoles pour préserver le travail de fréquentes et funestes irrégularités, et trop souvent les classes laborieuses ont à expier l'abondance de la journée par la détresse du lendemain. Avec un mode de culture qui eût nourri plus de laboureurs, l'Angleterre n'aurait pas recueilli moins de prospérités, mais elle les eût recueillies dégagées d'inconvénients qui en ternissent l'éclat, et laissent les masses à la merci de nombreuses souffrances sur le sol même où sont réunis les plus immenses capitaux qui jamais aient vivifié et rétribué le travail (1).
Les explications dans lesquelles nous venons d'en-^
(i) La réforme des lois sur les céréales , en réduisant et eu régularisant lo prix fies subsiislances en Angleterre , contribuera à adoucir et à rendre p!us rares les crises agricoles et commerciales. Elle aura pour effet direct de per-» incllre aux masses d'augmenter leurs consommations à raison môme de la (iiminulion de la partie obligatoire de leurs dépenses ou moyens de nutrition. Il est vraisemblable aussi que , si l'importation qui s élend des produits alicientaires dont le gros de la population ne faisait aucun usage eu répand progressivement le goût , les cultivateurs anglais eux-mêmes leur accordel oiit place dar.s leurs exploitations ; or, ce lait, s'il se réalisait, ne larderait ' à réagir sur les «vsi^'mes d'e>!ploitation.
li er siiflisenl pour monlrcr sous leur vcritnble jour les elîeis des divers inodes d'organisaliou rurale. Ou a vu en quoi consiste l'iullueuce exercée par ces modes sur la force cL sur la composilion des populations. C'était uiie erreur d'admettre que, moins la terre emploie de bi'as, plus elle en laisse à la disposition du commerce et des manufactures, et il ne nous a pas été difticile d'eu donner la preuve. C'en était une autre d'imaginer cpie, moins il y a de cultivateurs dans un pays, mieux l'industrie s'en trouve. C'est le couti aire qui est la vérité : car rien n'est plus favorable à l'activité et au bienêtre des classes non agricoles que d'avoir à côté d'elles, sur le sol même où elles travaillent, un très grand nombre de consommateurs des produits dont la fabrication les occupe. L'avantage est si distinct et si considérable, qu'il est étrange qu'on ait pu le méconnaître. Quant aux objections nées de la supposition que tout système d'exploitation qui requiei t beaucoup de main-d'œuvre, étend et propage la misère, elles n'ont rien de plus applicable à l'agriculture qu'aux entreprises manufacturières. Les populations dont les labeurs fertilisent la terre ne sont pas régies par des lois économiques toutes particidières. Leur cliilfre aussi se proportionne à l'étendue des ressources dont il leur est permis de disposer; pas plus que les autres, elles n'ont besoin d'assistance spébiale-, pas plus que les autres, elles n'imposent de charges au reste de la so(ri(îié , et, quelle qu'en soit la quantité, leui* existence, loin d'èirc une cause d'aîTaiblissement et do
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{)ertuibalion , devieiil un principe de puissance et d'aclivilé (1).
Dans la différence du nombre des familles qu'ils i<>nt subsister, se rencontre, au surplus, le fait qui seul nuiorise à prononcer entre les divers systèmes de culiure. Tous peuvent élever très haut le revenu territorial d'un pays, et jusqu'ici nul d'entre eux ne l'a assez emporté à cet égard pour qu'on soit en droit de le considérer comme doué d'une éternelle et incontestable supériorité de capacité productive. Mais, parmi ces systèmes, il en est qui, tout en obtenant autant de produit net, entretiennent à la fois plus de population, et (i( s populations dont le genre de travail assure mieux, rénergie physique et morale; et c'en est assez pour qu'il soit permis d'alïirmer que les conti ées où les cir- ' instances locales les appellent à prévaloir sont, au ad, les mieux partagées.
Nous sommes arrivés an ternie de recherches qui iTéiaient pas exemptes ni de complications ni de diffî- ( !tU(''s. Voici plus d'un demi-siècle que la queslion des
.Vujourd'fmi, loin «le s'app'au<»ir de rinnuence du nombre des ouvriers > !: s aux travaux manufacturiers, on le regarde en beaucoup de pays commo
•cssif , et quelques gouvernements ont cherché les moyens d'en faire rea- .. r une partie dans la classe agricole. Nous ne doutons pas que le régime protectionniste, parmi ses inconvénients, n'ait eu celui d'appeler et de concenVrcr prématurément des masses de population ouvrière sujettes à des
images regrettables. Le mal est fait, et ses conséquences ne .s'en efface- . ;il pas de longtemps. Dans tous les cas, c'est une conception erronée que
rendre à l'agriculture , par des moyens artificiels, des bras qu'elle ne réeijiino pas. l'agriculture ne lleurit que dans la mesure où s'étendent les dého'icliés ouverts à ses produits. Or, tout reflux, vers les occupations qu'elle
il offrir, d'iuie population nouvelle , en accroissant la production sans
i'^ir U consommaliou, ne pourrait que nuire à se* intérêts et en ralentir
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grandes et des petites cultures n'a pas cessé d'être agitée, et des controverses qu'elle a suscitées ne sont sorties que des assertions contradictoires.
Il était à désirer cependant qu'elle pût être décidée. Sur des intérêts autres que ceux de la science pesaient les incertitudes attachées à sa solution. De nos jours, deux grands principes d'ordre civil sont en lutte, et jusqu'ici l'un et l'autre ont emprunté des armes aux dissentiments existants en matière d'organisation ru-J raie. Sur la foi d'apparences spécieuses s'était formée la croyance que les formes de la propriété règlent celles de la culture, et aux préférences accordées aux divers modes d'exploitation répondaient des sympathies pour différents systèmes de constitution territoriale. Ainsij les partisans des petites fermes l'étaient aussi des lois qui permettent le morcellement du sol ; les amis exclusifs des grandes cultures, au contraire, demandaient l'agglomération des domaines , et ne voyaient dans les substitutions et le droit d'aînesse que des nécessités auxquelles il fallait souscrire, sous peine de voir promptement tarir les sources de la richesse sociale. Depuis quinze ans, les débats à cet égard n'ont eu parmi nous que bien peu de retentissement; mais dans le reste de l'Europe ils subsistent, et leur influence est considérable. Peut-être même rinégaiiié civile n'a-t-elle pas maintenant en Angleterre de plus solide rempart que ia supériorité pro- (lucliAe généralement attribuée aux grandes fermes, L'i ce qui est certain, c'est que ceux des gouverneîîionis de rAllemagnc qui, récemment encore, ont ci ii
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devoir restreindre la liberté des aliénations, n'ont été mus que par des préoccupations d'ordre et de bon arrangement agricole.
Il est à remarquer, au reste, que, malgré le progrès continu des idées démocratiques, c'est la petite culture qui jusqu'ici a compté le moins de défenseurs. Est-ce au talent éminent des hommes qui, dès le commencement des controverses, s'en constituèrent les adversaires, qu'il faut l'attribuer ? Peut-être cette circonstance a-t-elle eu quelque influence ; mais, en y regardant de près, on reconnaît que d'autres ont opéré plus eflîcacement encore.
La grande culture a plus que toute autre des dehors qui préviennent en sa faveur. Grâce aux capitaux considérables qu'elle exige , les hommes qui l'exercent , instruits et riches, ont des habitudes et des goûts d'une certaine élévation; et tout, dans leurs arrangements domestiques , atteste une supériorité qui semble s'étendre à leur mode de production. Et puis ces immenses champs où mûrissent des moissons d'une seule espèce , ces vastes pâturages où paissent rassemblées des multitudes d'animaux , ces nombreux ouvriers réunis sur les points où s'accomplit le travail, tout cela aussi présente un aspect d'ordre, d'activité, d'abondance , qui charme les regards et ne manque pas de laisser des impressions favorables.
Quant aux hommes techniques, aux agronomes, eux aussi se sont montrés, en général, plus amis des grandes fermes que des petites, et bien des raisons expliquent leur préférence. La grande culture possède un avan-
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luge qui s'osl suuveiil iiiaiiiicslc avt:c éclat. Nulle aulr<' iHî réussit ausïii bieu à cliaugcr rapidonieni la face dos eonlrécs où l'industrie rurale est arriérée et slaliouuaire. Elle y porte précisément ce qui y manque, des lumières et de rarijent ; et de là , la pi*omptitude des anu'îiioraiions qu'elle parvient à y réaliser.
Aussi la plupart des transformations dont le centre et l'ouesl de l'Europe devinrent le siège ont-elles éie son ouvrage. Ce qui en permit l'accomplissement , ce fut le remplacement de tenanciers pauvres par des fermiers (jui, maîtres du capital d'exploitation, étendirent les entreprises agricoles et en accrurent le produit. D(''jà ce fait avait fi appé les regards, lorsque les chang<'ments effectués en Angleterre vinrent confirmer la direction qu'il tendait à donner aux opinions. On n'alla pas rechei'clier si des causes générales avaient déterminé l'essor brillant et prompt de la production lenitoriale anglaise ; l'agrandissement des fei nies et d'immenses améliorations rurales avaient marché de concei't ; c'en fut assez pour lixer tous les doutes , et ia grande culture fut délinitivement considérée comme la meilleure.
Des grains et des animaux, voilà d'ailleurs les seuls protluits qui, presque jusqu'à nos jours, ont paru constituer la richesse agricole, et ceux-là, les giandes fermes les recueillent en aboiidance et avec facilité. Il fallait, pour qu'on s'aperçût qu'il existe d'autres genres^ de production non moins nécessaires et non moins profitables à ceux qui les créent , que les développements de Taisance eussent ouvert de largos rh'bouchés
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nux fruits, aux. légumes, aux plaiit(îs lexiilcs et industrielles; et ce progrès, qui seul pouvait assurer la pi ns périio des petites cultures, non-seulemeut s'est l'ail attendre longtemps dans le nord de l'Fairope , mais lus'y est opéré avec quelque étendue (jue dans un certain u ombre de contrées avancées.
Ainsi s'expliquent les préf(';rences dont la grandi^ culture n'a pas cessé d'être l'objet. Vainement les petits fermiers obtenaient-ils un excédant égal ou supérieur, vainement le prix élevé qu'ils mettaient au loyer des terres attestait-il qu'ils savaient en tirer tout le parti désirable dans l'intérêt commun ; l'opinion avait pris son cours , et le temps seul aura le pouvoir de la ramener dans les limites de la vérité.
Pour nous, c'est dégagé de toute prévention théorique que nous avons interrogé les faits dans ce qu'ils ont d'essentiel, et seuls ils nous ont fourni les conclusions auxquelles nous nous sommes arrêté.
Ici, tout se réduisait, au fond, à constater deux faits f; principaux : Quelle est la puissance spécifique des diy vers modes de culture? Quelle influence exercent-ils ^ sur l'état, l'activité et le bien-être des populations ? Or, p quant au premier, nos recherches ont montré que, dans I l'état présent des connaissances et des pratiques ru- % raies, c'est la iieiile culture qui, déduction faite des i frais de production , réalise , à surface et conditions y égales, le produit net le plus considérable. Quant au i second, c'est la petite qui, en peuplant davantage les campagnes, non-seulement ajoute le plus à la force; ) que les États doivent à la densité de la population.
mais à l Ciciidue des débouchés assurés aux produiJ dont la fabricalion et l'échange stimulent la prospérit manufaciuriôre. De telles conclusions peuvent ne pa se concilier avec les idées le plus généralement reçues elles n*en sont pas moins le fruit d'observations d'un exactitude incontestable, et les seules qui soient d'ac cord avec les faits actuellement existants.
Maintenant les faits demeureront-ils toujours 1 mêmes? La petite culture, qui de tout temps a préval dans le midi de l'Europe, mais qui ailleurs n'est par venue à se développer avec succès que lentement e sur un certain nombre de points, continucra-t-elle s marche ascendante? De nouvelles modifications dan les besoins de la consommation ou dans les procédé du travail ne rendront-elles pas à d'autres formes d'ex ploilalion la supériorité qui dtyà leur a appartenu? D telles questions ne sont pas susceptibles de solution absolues; mais il est néanmoins des données qui aut risent à énoncer une opinion.
Quelles que puissent être les transformations ap pelées par le mouvement progressif de l'ordre social dans toutes les contrées de quelque étendue subsiste ront à la fois des modes divers de travail. Jamais le circonstances locales ne perdront leur influence natu relie , et les qualités propres aux difterentes portion du territoire, combinées avec leur éloignement plus oi moins grand des marchés, en y fixant des genres particuliers de production , réagiront sur les dimensions et la distribution des fermes. Mais en même temp les causes auxquelles est due la multiplication des
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petites cultures ne cesseront pas d'opeior, et tout aOirme que Tavenir ne saurait manquer d'en fortifier raclivité.
En effet , les populations continueront à augmenter en nombre et en aisance, et l'extension graduelle des besoins et des demandes, en multipliant de plus en plus les emplois de main-d'œuvre, favorisera nécessairement les modes d'exploitation le mieux adaptés à l'activité continue du travail.
D'un autre côté , avec la diffusion progressive du bien-être, croîtront infailliblement les demandes en produits que la petite culture seule recueille profitablement. Ainsi naîtront pour elle de nouvelles sources de bénéfices et de nouveaux motifs d'extension.
Que l'on examine au surplus quels sont les changements réalisés sur les points où s'est concentrée la partie des populations la plus florissante, et l'on aura la mesure de ceux que l'avenir verra s'accomplir. Du voisinage des villes se sont retirées les grandes fermes, rt à leur place en sont venues de plus aptes à satisfaire aux besoins variés et délicats que propagent les progrès de l'aisance. Eh bien, voilà l'effet qui s'étendra de i)roche en proche à mesure que la richesse répandra i ses bienfaits. Aux consommations actuelles s'en joini-dront de plus recherchées, et de nombreuses cultures prendront peu à peu le caractère mixte qu'elles n'ont [)as encore.
Telles sont les innovations qui , suivant toutes les années fournies par l'expérience du passé, auront lieu lans la constitution rurale des pays dont la prospérité
s'accroît. Dans tous les cas, ce qui importe, c'est que les transformations, quel qu'en puisse être le cours, ne rencontrent aucun obstacle. C'est Tessor même de la civilisation qui les détermine, et jamais elles ne s'accomplissent que sous l'impulsion de nécessités dont la satisfaction est d'un véritable intérêt social.
De la réparlilion de la Propriété territoriale et des Progrès du Morcellemeul en France.
Voici maintenant plus d'un demi-siècle que la propriété territoriale circule, se répartit et se divise librement en France. Un laps de temps aussi long a permis aux lois nouvelles d'opérer largement , et il est d'un intérêt réel de constater les changements qui se sont accomplis sous leur empire.
Les lois qui régissent les transmissions du sol ont toujours passé pour avoir beaucoup d'influence sur l'état et la distribution des cultures; de là les vives appréhensions que suscita parmi nous l'abolition du droit de primogénilure et des substitutions. A entendre des hommes, qui tous n'étaient pas mus par d'aveugles ï^réoccupations politiques , rétablissement du droit commun en maiici e d'héritage et d'accession aux avan-
lages de la propriété, recélait un principe formidable de décadence et de ruine. Des partages, continués de; génération en génération, devaient décomposer les anciennes exploitations, et les réduire en parcelles trop exiguës pour admettre un travail énergique et fécond, et le moment viendrait où le territoire tout entier ne consisterait plus qu'en petits champs à peine en étal de nourrir la multitude de familles aux mains desquelles ils seraient échus. Alors ne resterait plus d'excédant à céder aux classes urbaines et manufacturières. Privées des moyens d'échanger leurs produits contre les denrées nécessaires à leur subsistance^ les villes se dépeupleraient; avec elles, disparaîtraient les arts, les lettres, l'industrie, les sciences ; sur toutes les têtes s'appesantirait graduellement le fatal niveau de l'ignorance et de la misère, et la France, à la fin, descendrait au dernier degré de faiblesse et d'abaissement.
Ce qui toutefois aurait dû calmer des anxiétés si hautement exprimées, c'est que la France, en consacrant l'égalité des partages et le droit pour tous d'acquérir la terre, ne s'aventurait pas dans des voies tout à fait inconnues. Rien , dans le régime qu'elle avait adopté, ne constituait une de ces innovations dont le monde n'eût pas encore vu d'exemples.
Les républiques de l'Italie , au temps de leur plus haute splendeur, la plupart des provinces de la Hollande et des cantons de la Suisse, d'auti es pays encore' avaient admis l'égalité des partages , et jamais dans aucun de ces États ne s'était produite la moindre partie des maux qu'on affirmait être inséparables d'un
tel système. Loin de là, toutes ces contrées étaieiii parvenues à un degré remarquable de prospérité , et leur agriculture surtout avait été d'une fécondité justement renommée. Mais les esprits , une fois prévenus, n'y regardent pas de si près , et peut-être ce qu'elles avaient d'imaginaire et de fantastique ne fût-il pas une des moindres causes du crédit accordé à des prédictions dont quelques personnes attendent encore l'accomi^lissement.
Aujourd'hui, cependant, il faut tenir l'épreuve pour fort avancée. A vingt-cinq années de guerre a succédé une période de paix plus longue encore ; les faits ont suivi leur côurs au milieu des influences les plus opposées, et certes, il est impossible de méconnaître l'immense étendue des progrès réalisés. Industrie, richesses, lumières, tout ce qui fait la grandeui* et la puissance des nations s'est accru parmi nous avec; une rapidité dont aucune époque antérieure n'avait offert d'exemple. Ce sont les villes qui ont vu croître leur population dans la mesure de beaucoup la plus forte; jamais les travaux manufacturiers n'ont occupé tant de bras; dans tous les rangs se sont augmentés l'activité et le bien-être, et telle est l'accumulation graduelle des épargnes, que des entreprises d'une grandeur inouïe se multiplient et s'achèvent avec une merveilleuse facilité. Assurément de si heureux et de si vastes changements ne se seraient pas effectués si l'agriculture rencontrait dans les institutions, non pas môme une cause de dépérissement, mais seulement un obstacle quelque peu sérieux à son libre essor.
L'agriculture est la source première, rélément fondaiiieutal de toutes les prospérités publiques : pas de pays (jui avance et fleurisse quand elle languit et demeure staiionnaire : pas de nation qui puisse grandir en nombre et en aisance si les récoltes dont elle subsiste ne deviennent à la fois plus abondantes et plus riches. | Quelque constants que soient les progrès dont la \ France est le théâtre, il n'en est pas moins à désirer que les véritables efi'els du régime sous lequel elle vit depuis plus de cinquante années soient appréciés et 1 constatés. Si les assertions exagérées et folles que nous | avons mentionnées ne comptent plus qu'un très petit nombre de partisans, c'est une opinion encore fort ré- | pandue qu'un système qui laisse la terre se diviser au û gré des hasards de la constitution des familles et des | mobiles combinaisons de l'intérêt personnel, provoque nécessairement l'abus du morcellement. On croit gé- j néralement que le nombre des propriétaires et des ; parcelles augmente avec une rapidité toujours crois- i santé, et qu'à la longue le sol tout entier se subdivi-i sera en champs dont l'excessive petitesse en pourra " affaiblir le produit. Cherchons donc jusqu'à quel point -, cette opinion peut être fondée. Des documents officiels | d'une exactitude incontestable contiennent à cet égard 'i des renseignements dont nous ferons usage, et peut- ; être arriverons-nous à mettre pleinement en évidence ■ la véritable marche des faits.
Il est fâcheux qu'on ne puisse savoir quel est, parmi nous, le nombre exact des propriétaires du sol j mais, ; à défaut de cette information, nous connaissons laj
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quantité des cotes foncières, c'est-à-dire des biens inscrits sur les rôles an nom de la même personne dans chacun des ressorts de perception. Comme beaucoup de contribuables ont des terres et des maisons en divers lieux, comme il existe même des propriétés dont les portions s'étendent sur des ressorts différents , le nombre des cotes est fort supérieur à celui des propriétaires; mais ce fait ne saurait infirmer la justesse des conclusions à tirer des variations qui surviennent dans leur chiffre (1). Entre ce chiffre et celui des propriétaires subsistent des rapports qui ne sauraient varier bien sensiblement, et il est impossible que l'un des deux s'élève ou s'abaisse sans que l'autre ne subisse |)areil changement.
Or voici quels ont été, à partir de 1815, les chiffres < roissants des cotes foncières et de la population :
NOMBKE
ANMÉES. «les POPCI.ATION.
cotes foncorrs.
{\) t!*esl une erreur assez fréquemment commise qnc [)rendre le nombre vies cotes foncières pour le nombre même des propriétaires. Les cotes foncières résument , sur les rôles des percepteurs, les diverses quotités d'impôt 4iues par un contribuable pour toutes les parcelles et sortes de propriétés qu'il possède dons la commune ou la réunion de communes où un seul per- <-epteur exerce ses fonctions. Aussi les propriétaires ont-ils_A acquitter autant de cotes foncières distinctes qa'iJs ont de parcelles territoriales , di» domaines et de maisons dans îes divers ressorts de perception, et il en ait qui «•n payent une assez notable quantité. Il faudrait des recherches très longues r^our découvrir dans tous les rôles quelles sont les cotes inscrites sous les mêmes noms et arriver par ià a constater le nombre exact des propriétair<*s.
A1>1>E>DICK
Ces chiffres font ressortir une aimiiieiilalioii de 14-16 pour °/o dans la qiiaiitilé des cotes foncières durant les vingt-sept années qui ont séparé 1815 de 1842. C'est à peine une addition annuelle d'un peu plus de 1/2 pour "/o, addition qui ne serait digne de remarque que dans le cas où la population n'aurait reçu de son côté aucun accroissement. Mais il n'en a pas été ainsi. C'est de près de 18 pour **/o que la population a crû p(Midant le même laps de temps ; et il s'ensuit qu'au lieu de s'être multiplié démesurément , le nombre des propriétaires n'a pas même suivi le mouvement général de la population, et était, comparativement à la masse totale des habitants de la France, un peu moindre en 1842 que dans l'année 1815.
Il est à remarquer, toutefois, que l'accroissementprogressif du nombre des côtes foncières n'a pas marché d'un pas égal durant chacune des trois périodes entre lesquelles se partagent les années écoulées depuis 1815 jusqu'en 1843. Pendant la plus ancienne et la plus longue, à une augmentation de 9 pour •*/o dans la quantité de la population n'en a répondu qu'une de 2 pour o dans la quantité des cotes. De 1826 à 1835, au contraire, ce sont les cotes dont le chiffre a grossi plus vite que celui de la population , et le même fait s'est «•aractérisé plus fortement encore à partir de 1835. Les termes qui l'expriment, après avoir été 5-7 et 4-7, sont devenus l'un 5-6 et l'autre 3-1 seulement.
Un~lel Iravai/ n'est, toutefois, pas impossible, cl, s'il t'iait rrnouvelv' (l.'é^oqne on époq:ir, deviendrait très précieux.
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Un chaiigenieiit si brusque et si niaïuiué dans le t'ours antérieur des faits mérite beaucoup d'attention. Faut-il y voir la preuve que, depuis quelques années, la propriété territoriale a subi un morceUement extraordinaire destiné à se perpétuer? Les explications dans lesquelles nous allons entrer jetteront sur la question tout le jour désirable.
De tout temps, la propriété a eu ses oscillations, ei, sous les régimes les plus divers, on l'a également vue tendre, tantôt à se concentrer, tantôt à se diviser. Ainsi partout, aux époques de guerre et de crise, les souffrances qui deviennent le partage des classes pauvres ont d'ordinaire pour effet d'étendre la part des biens que possèdent les familles dont les revenus continuent à excéder les dépenses. Il en est autrement dans les temps où la paix féconde toutes les sources de la prospérité publique. Alors se multiplient les entreprises lucratives : agriculture, industrie, commerce, lout fleurit et se développe de concert ; et eomme le travail, plus demandé, est mieux rétribué, jusque dans les rangs les plus humbles descend et se- répand le bien-être. Or la France a traversé successivement toutes les sortes de phases. Sous l'empire, et durant les premières années qui en suivirent la chute, les masses appauvries eurent peine à conserver les possessions devenues leur partage; depuis vingt ans, au contraire, il leur a été facile de réaliser des épargnes et d'acquérir, et de là en partie la promptitude avec laciuellc se sont multipliées les cotes. Mais quelque inlluence qu'il faille aliribuer au changement des cir-
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constances, ce n'est pas là ce qui a rendu depuis quelques années la progression des cotes supérieure à celle de la population j une cause toute spéciale a agi bien plus efficacement, et il importe de la signaler et d'en mesurer la portée.
Les cotes foncières ne se composent pas uniquement de la réunion des portions d'impôt afférentes aux diverses parcelles de terre appartenant au même contribuable dans le ressort d'une perception; elles comprennent aussi les impôts attachés aux propriétés bâties, et ces propriétés, dont le nombre, en 1842, s'élevait à 7,143,968, en constituent à elles seùles une quantité très considérable. Ce n'est pas que toute propriété bâtie donne lieu à l'inscription sur les rôles d'une cote distincte ; loin de là , beaucoup de propriétaires de maisons possèdent en même temps des terres ; mais tel n'est pas cependant le cas le plus général. Dans les bourgs et les villes, il est peu d'artisans et de marchands qui aient d'autre bien que la maison qu'ils habitent ; de même, parmi les nombreux journaliers des campagnes, les uns ne possèdent qu'une masure ou chaumière, les autres ne joignent à leur dçmeure qu'un très petit champ limilropho ou peu (Hoigné ; et jamais le nombre des propriétés bâties n<' s'est accru sans influer sensiblement sur le mouvement progressif des cotes foncières.
Or l ien n'a été plus inégal en France que la mar- <-he des constructions. Durant les longues guerres de l'empire, il s'en éleva peu de tiouvelles, et ce ne ful| ijn'après que les traces des deux grandes invasions de
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1814 et 1815 furent effacées qu'on les vit se multiplier avec une rapidité qui , depuis qucUpies années surtout, n'a plus cessé d'augmenter. A l'influence exercée par ce fait s'en est joinfc une autre qui vraisemblablement n'a pas moin&>contribué à élever la quantité de» cotes. Une loi rendue en 1832, en modifiant le régime appliqué au prélèvement de l'impôt sur les propriétés bâties, a amené des recensements d'une exactitude plus rigoureuse. Bon nombre de maisons qui jusqu'alors avaient été omises sur les rôles y ont été portées, et de là un changement fort important dans les éléments et la quantité des cotes foncières.
Il est facile d'en juger à la simple inspection du tableau suivant :
Ainsi, durant les seize années qui ont précédé 1842, 659,792 maisons et usines, soit récemment construites, soit omises dans les recensements antérieurs, ont été portées sur les rôles de la contribution foncière. Le nombre s'en est accru progressivement, et à une moyenne de 35,692 pour les neuf années terminées en 1835 en a succédé une (cle 48,367 pour les sept années qui ont suivi (1).
!l] Voici les chiffres (les trois années qui onl suivi ISi'S :
Nomlire des propri(''U''s bâties imposées.
6,805,-i02 7,li3,968
io8 APPE.NDICE.
Dans quelle proporlioii les usines el maisons assujetties à riuipôt depuis 1826 ont-elles contribué à grossir le compte général des cotes foncières ? Bien qu'aucun document authentique ne le dise expressément, nous n'hésitons pas à affirmer que cette proportion doit excéder 60 pour *>/o du chiffre même de ces usines et maisons. En voici la raison.
Un état officiel contenu dans l'un des volumes de statistique publié par le Ministre de l'agriculture et du commerce, atteste qu'en 1837, sur 6,832,497 propriétés bâties alors imposables, 596,526 étaient situées dans les villes de 5,000 âmes et au-dessus ; et comme ces villes formaient à elles seules un ou plusieurs ressorts de perception, les cotes foncières arrêtées dans leur sein ne comprenaient aucune fraction d'impôt afférente à des portions de terre qui fissent partie du sol cultivable.
Les informations sont loin d'être ni aussi directes ni aussi précises en ce qui concerne les cotes des propriétés bâties sur les autres points du territoire. Toutefois il est évident que, dans les bourgs et villes de 5,000 à 1,500 âmes qui contenaient à peu près 1,400,000 usines et maisons en 1837, plus des deux liers des cotes acquittées par les habitants le sont
C'est près de 500,000 maisons qui, en trois ans, ont pris place sur les rôles. Une telle addition au nombre des propriétés bâties est énorme, et a dû nécessairement augmenter la quantité des cotes foncières dans une proportion d'autant plus considérable que les maisons nouvelles ont été principalement bâties dans les villes, et que celles qui avaient été omises sur les anciens rôles sont presque toutes des masures appartenant à de pauvres j'fc*irnaliers »iui n'ont pas d'autre bien imposé.
KLl'AKllllU.N DïL LA l'UOPUlÉTÉ TEIlUlTOlllALE . 150
e\clusiveinenl au coniple de celle sorte de possession. D'abord, pour les villes de 3 à 5,000 âmes, le ressort de percepiiou d'ordinaire ou est conllné dans leur enceinte ou ne s'étend au dehors que sur une banlieue de peu d'importance ; et quant aux autres , assurément la majeure partie des constructions qu'elles renferment appartient à des ai lisans, à des marchands, à des ouvriers étrangers à la culture, et ne possédant pas de terres dans le lieu même où sont dressés les rôles de perception sur lesquels ils figurent.
Reste dans les perceptions rurales près de cinq millions de maisons dont la quantité de beaucoup la plus considérable ne fournit que des cotes auxquelles n'est pas joint d'article de contribution territoriale. Outre celles qui logent les artisans des villages, se trouvent dans la même catégorie presque toutes les demeures qui appartiennent à la nombreuse population des journaliers des campagnes , demeures auxquelles attiennent presque toujours quelques ares de terrain qui en forment l'annexe en quelque sorte inséparable, mais qui ne sauraient en aucun cas être considérés comme une portion du domaine véritablement agricole. A notre avis, parmi ces sortes de propriétés bà- » ties, doit être comptée la presque totalité des trois I millions de maisons à une, deux ou trois ouvertures ' qui appartiennent aux familles pauvres des communes rurales. Leur manque d'étables, d'écuries, de portes rochères, de dépendances, atteste suffisamment que l(iurs possesseurs n'ont pas de terres et ne cultivent qu'à tiire de salariés des champs dont d'autres maîtres
ont à payer le coiuiiigeut foncier. /Si les chiffres que nous avons indiques el lesconsidéralions sur lesquelles nous les avons appuyés sont^ exacts, il s'ensuivrait que, parmi les usines et maisons recensées en 1837, 4,400,000 au moins fournissaient les éléments de cotes dans le montant desquelles n'entrait pas de chiffre de contribution applicable au sol, ou du moins à la portion dti sol dont la répartition varie suivant que la propriété territoriale devient le partage d'un plus ou moins grand nombre de mains (1).
il) La quantité respective des maisons qui comptent plus ou moins d ouverlures montre assez dislinclemenl où commence et finit la propriété territoriale,
La voici pour Tannée 1835.
IMaisons à une ouverture 510,401.
à deux ouvertures .... 1,817,0*28.
à trois 1,320^937.
à quatre . . . 831 001.
à cinq 583,020.
à six et au-dessus . ... 1,840,398.
Les trois premières catégories de maisons appartiennent évidemment aux familles les plus pauvres: la diminution relative du nombre de celles à quatrr et à cinq montre qu'elles forment en général l liabitation d'une partie de la population où Taisance commence à se caractériser ; puis viennent les maisons à six ouvert'ires et plus, beaucoup plus nombreuses comparativement à ees dernières, dont les habitants doivent I aisance ou la richesse à la posses sion de terres ou de capitaux.
Un fait qui atteste que nos évaluations ne peg^vent s'écarter de la vérité qui fort peu et en sens inverse de notre opinion , c'est le chiffre des cotes foncières au-dessous de 5 fr. II en existait 5,205,111 en 1835. Or évidemmen: celles de ces cotes qui concernent des maisons attestent par leur montant qu'à ces maisons n'était annexé que peu ou point de terrain. Voici pour- (pioi. La moyenne du principal de l'Impôt foncier est , par maison , de 4 fr 70 c et par hectare de 2 fr. iO. Avec les centimes additionnels, c'est par maison un peu plus de 8 fr., cl par hectare un peu plu^ de i. Maintenant ente moyenne diffère suivant les déparlements; elle est de plus de 9 fr. dans^ les douze départements les plus imposés, et descend A 3 fr, 50 c. dans les :
Mainteiiaiit il est à remarquer que toutes les usines et maisons n'appartiennent pas à des propriétaires distincts- Beaucoup de personnes, dans les villes principalement, en ont plus d'une, et les cotes individuelles sur lesquelles elles figuraient n'étaient en 1835 qu'au nombre de 89 p. 100 de la masse générale (1). En appliquant cette proportion à 4,400,000 usines et maisons, il en réstilterait qu'il devait en exister alors 3,916,000 dont les cotes étaient tout à fait étrangères aux mouvements et aux mutations de la propriété territoriale. C'est 58 p. 100 de la totalité des constructions alors existantes.
quinze départements qui le sont moins. D'un autre côtô, les maisons sont , à raison de leurs dimensions , inégalement taxées dans les mômes cireonserij)Uons ; mais prenez les plus pauvres dans les départements moyens, vous les trouverez portées sur les rôles, centimes additionnels compris, à environ 3 fr., et comme presque toutes les habitations à moins de quatre ouverturt s figurent dans les cotes au-dessous de 5fr., il s'ensuit que les cotes qui les concernent ne sauraient comprendre en même temps que des contributions afférentes à quarante ares au plus de terrain.
On remarquera, au surplus, que si on défalquait, de la semme totale de 1 impôt acquitté par les titulaires des cotes au-dessous de 5 francs, la part propre aux maisons, ces cotes si nombreuses ne s applîquent pas à la soixantième partie du territoire imposé.
(1) Il ne faut pas, pour les usines et maisons , confondre le nombre des cotes qui s'y appliquent avec celui des propriétaires. Il y a beaucoup moins de propriétaires que de cotes. Telle personne a des maisons dans deux ou trois villes, ou dans les campagnes et dans les villes, et acquitte naturellement plusieurs cotes. A Paris, par exemple, il y a treize perceptions, et il s'ensuit que les possesseurs de maisons situées dans des arrondissements ou des districts de perception différents ont à payer autant de cotes qu'il existe de rôles séparés pour les quartiers où ils sont propriétaires. Ainsi la proportion de 89 pour <^/o ne donne que le chiffre des propriétaires comparé à celui des usines et maisons dans les mêmes lieux de perception. Cette proportion descendrait bien plus bas si un travail général venait à centraliser sous le nom du propriétaire toutes les maisons qui appartiennent à la même personne sur les divers points du territoire.
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Si nous appliquions celte proportion aux 659,792i usines et maisons bâties ou recensées de 1826 à 1842, il faudrait retrancher près de 400,000 cotes pour compte spécial de propriétés bâties des 1,215,000 qui sont venues s'ajouter aux anciennes, et nous aurions les résultats suivants :
De 1826 à 1835, le nombre des cotes affectées au domaine agricole a crû de près de 4 pour et la population totale de 4.7.
De 1835 à 1842, les chiffres ont été, celui des cotes 3.8 et celui de la population 3.1 seulement, et, pour la première fois depuis 1815 , on aurait vu les cotes foncières augmentant plus rapidement que la masse même de la population.
Ce qui ne nous permet pas cependant d'attribuer à ces chiffres toute l'exactitude désirable, c'est que si les maisons construites depuis l'année 1835 ont dû naturellement créer, proportionnellement à leur nombre, autant de cotes spéciales qu'il s'en rattachait aux anciennes maisons auxquelles elles sont venues s'ajouter, il n'en a pas été de même de la multitude des habitations omises sur les anciens rôles et inscrites sur les nouveaux. Ces habitations, oubliées principalement à cause de leur peu d'importance, appartenaient presque toutes à des journaliers trop pauvres pour posséder aucune autre sorte de propriété, et le contingent de cotes nouvelles qu'elles ont fournies doit avoir été à peu près égal à leur quantité.
Un fait considérable confirme cette assertion. Depuis 1826, et surtout à partir des évaluations de 1835,
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le chiffre lolal des cotes loiicières n'a cessé de s'élever, non-seulement sans qu'il y ait eu diminution dans le nombre des cotes les plus hautes, mais en le laissant augmenter proportionnellement bien plus que celui des cotes les plus petites. C'est là un fait qui n'aurait pu s'accomplir s'il n'avait été le produit de la multiplication d'un élément d'impôt foncier étranger à celui qui provient de la répartition du territoire. Voici quels ont été les changements (1) :
ANNÉE S. Augmcn- IS".;. 18^2. pour 1U(».
/ Au-dessous de 5 fr. 5,î20o,4H 5,4-40,580 âT i>
iDe 5fr. à 10 l,7.51,înKi 1,818,474 3. ^
V 1,000 et au-dessus 13,361 16,346 22. 4
Total 10,893,528 11,511,841
Depuis 1815, il n'y a eu d'autre addition à la coulri
(1) Les chiffres de 181.^ ont présenté 17,732 cotes au-dessus de nnille francs, et onze ans après on ne retrouva plus que ir>,ii7 cotes de la même catégorie. C'est là ce qui donna lieu à Tassertion si fréquemment répétée alors, que le morcellement marchait à grands pas et que les fortunes territoriales se divisaient de plus en plus. Tl n'en était rien pourtant. Les rô!es de 18ir> avaient été char^i^és de oontrihutions extraordinaires à raison des réquisitions et fournitures exigées tant pour le service des armées françaises qur pour celui des armées étrangères, et de là le transport accidentel d'im très grand nombre de cotes dans la classe supérieure à celles où les rangeait leur chiffre normal.
billion foncière que celle des ceiuimes affeciés aux roules vicinales; et si celle addition a pu faire passer quelques cotes dans la catégorie supérieure , elle ne saurait en avoir créé de nouvelles. Comment se fait-il donc que le nombre total des cotes se soii augmenté sans que celui des cotes les plus fortes ait diminué ? Comment se fait-il surtout que les cotes des classes les plus hautes, celles au-dessus de mille francs particulièrement, se soient multipliées plus que les autres, ei cela sans atténuation du chifl're des moindres cotes qui s'est accru de plus de 200,000? Assurément ce n'est pas d'un changement dans la répartition du sol que vient un tel résultat. Le territoire n'a qu'une étendue limitée, et nulle classe des cotes foncières qui en proviennent ne peut en recueillir de nouvelles sans que d'autres classes en perdent. Force est donc de chercher l'explication du fait dans des causes étrangères au morcellement des terres.
Or, ces causes , nous n'en connaissons que deux : l'une, c'est la division de quelques perceptions qui a dû, sur les points où elle s'est opérée, fractionner quelques cotes dont les éléments ont , pour la première fois, été séparés sur les rôles ; l'autre, la seule qui ait agi très efficacement, c'est la construction et le recensement de près de 340,000 maisons jusqu'alors non imposées. Si l'on considère que dans les grandes villes, et à Paris principalement, les bâtisses se sont largement muliipliées dans les sept années comprises entre 1835 et 1842, on concevra qu'aux cotes supérieures à
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20 francs en ait été ajouté plus de 216,000, sans que ce changement entraînât ramoindrissement du chiffre i des cotes inférieures.
A ces considérations, qui prouvent combien peu change parmi nous la distribution de la propriété puement territoriale, s'en joignent qui, puisées dans des ocumenls tout nouveaux, les fortifient avec une singulière énergie.
Le cadastre a été recommencé dans une partie des cantons où il avait été achevé en 1809 et 1810. L'opération a atteint son terme dans trente-sept cantons appartenant à quatorze départements; elle y touche dans vingt-un autres appartenant à dix-huit départements et dans soixante-neuf communes des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis; et les faits des deux époques, mis en regard, offrent des lumières d'autant plus précises, que les points sur lesquels ils ont eu leur cours sont situés dans les régions les plus diverses de la France. Nous en donnerons le tableau, en commençant par celui des cantons où les mutations survenues dans le nombre des parcelles ainsi que dans celui des propriétaires sont maintenant connues et constatées.
CANTONS RECADASTR^:S DE 1840 A 1845.
IH'PAKTEMENTS.
Ain
LOIRE
Sarthe . <
Seine-et- Marne
Vendée .
Pont-d'Ain
. Méziéres
I Flize
^ Sédan (sud)
i Renwez
' Novion
1 (ienlis
î Montcontour ....
l Dinan (est)
( Dinan (ouest) ....
V Danville
. Gisors
t Evronx fnord^ ...
I Blanquefori . .
I Grenade
£ Laplume
1 Fruncescas
\ Le Mas d'Agenois. .
f Villeréal
I Vannes (est). . , . .
I Pont-de-Marcq . . .
\ Steenwoorde ....
' "ffny
Digoin
Cluny
S,t-Léçer, St- Beuvray
Epinai
Louhans
( La Suze
\ Le Mans (2^ canton).
ÎBrie Coulommiers ....
Montereau Claye
Bourbon-Vendée . .
Fontenay
St-Hilaire-rAntiie. .
Totaux. .
CANTONS
Laon
Attiçny
Varilhes
St-Amand-de-Boisse. . .
Mansles ' .
Merdrignac
Ahun
Evreux (sud)
Concariveau
Cologne
Pessac
Monlfort
Levroux
Saint-Sever
Claracq
Le IMans (l*^*" canton) . .
Le Mans (3« canton) . . .
Provins
Le Chà'telet
I^uçon
Epinal
Arrondissement de Saint- Denis, 30 communes .
Arrondissem. de Sceaux, 39 communes
Totaux ....
PREMIER cadastre.
Nombre
des parcelles.
CADASTRE
Nombre
des parcelles.
Ces tableaux méritent d'autant plus d'attention que les faits qu'ils retracent, non-seulement sont à l'abri de toute incertitude, mais peuvent Mre considérés comme
offrant un spécimen assez fidèle de ceux qui , durant les trente dernières années, ont dû s'accomplir dans le reste de la France. Les cantons récemment recadastrés appartiennent aux points les plus divers , les moins semblables du territoire j leur superficie embrasse environ 1,800,000 hectares; ils renferment près d'un million d'habitants ; dans leur sein n'existe aucune de ces grandes villes dont la population s'est si fortement agglomérée depuis 1810 ; ce sont des cantons principalement ruraux, et, de là, la signification plus directe et plus précise des changements que la répartition de la propriété y a éprouvés.
Or quels sont ces changements? D'abord trente-sept cantons où les opérations cadastrales sont entièrement achevées renferment actuellement 163,277 cotes foncières. Il y en avait en 1810, 154,216 : c'est une augmentation numérique de 5.7 pour **/o, et comme la masse des habitants s'est accrue dans son ensemble de près de 19 pour °/o, il s'ensuit qu'au lieu de multiplier excessivement, la classe des propriétaires s'est un peu réduite proportionnellement et forme aujourd'hui une moindre partie de la population totale.
Ajoutez qu'il existe à présent dans les cantons portés au premier tableau 120,000 âmes de plus qu'en 1809 et en 1810, et que ce développement de population, en nécessitant la construction d'au moins 22,000 maisons , a certainement amené la création de plusieurs milliers de cotes foncières nouvelles, et force sera d'en conclure que la propriété purement territoriale n'est
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])as divisée maintenant entre nn plus grand nombre de possesseurs qu'elle ne rëlait il y a ^trenle-deux ans (1).
Quant aux parcelles, leur nombre a suivi la progression même de celui des cotes. En 1809 et en 1810, on en comptait 1,594,874; il en existe aujourd'hui 1,688,916; c'est 5.9 pour °/o seulement de plus; et de là encore une preuve que, malgré les mutations dont elle a été l'objet , la propriété territoriale subsiste sous des formes qui n'ont pas changé bien sensiblement.
Le second tableau ne présente pas l'état ancien et actuel des cotes foncières. Celui des parcelles s'y trouve seul pour vingt-un cantons appartenant à dix-huit départements différents, ainsi que pour soixante-neuf des quatre-vingts communes rurales du département de la Seine. Le chiffre général ne s'est pas élevé : au lieu de 1,341,817 parcelles qui existaient avant 1811 , il n'y en a aujourd'hui que 1,331,109, et il est au moins vraisemblable que pareille diminution doit s'être opérée dans le nombre des cotes et dans celui des propriétaires.
Considérés en détail, les faits ne sont pas moins
(i) Il est bon de remarquer que, depuis 1810, des biens appartenant soit à I État, soit aux communes, ont été les uns aliénés, les autres partagés, et ont fourni de nouveaux éléments à la formation des cotes foncières. Quelques-uns des cantons recadastrés en contenaient dont les nr talions n'ont pas été sans influence sur la faible augmenlatîon que présente le nombre des propriétaires actuels.
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iiisiruolifs. Ce irosi pas d'un pas égal que la mullipUcalioii des cotes cl des parcelles a marché sur les divers points du territoire. Loin de là-, dix cantons sur trente-sept ont moins de propriétaires qu'en 1809, douze en ont davantage, et dans quinze autres, à peine y a-t-il eu des changements appréciables. Il en a été de hiéme pour les parcelles. Tantôt leur chiffre s'est réduit, tantôt il a augmenté, et ce qui est plus digne encore de remarque, c'est qu'il est des cantons où nul accord ne s'est rencontré entre leur variation numérique et les changements survenus dans le nom- i bre des cotes foncières.
De tels faits, dont l'exactitude ne saurait être mise en doute, jettent tout le jour désirable sur la véritable marche des transformations que la propriété territoriale a subies parmi nous. Vainement toutes les entraves qui autrefois immobilisaient et concentraient les domaines ont-elles été brisées ; vainement les successions ont-elles été soumises à de nombreux partages ; vainement le droit pour tous d'acquérir et de vendre est-il demeuré sans limites : aucime des appréhensions que suscitait le morcellement progressif du sol ne s'est réalisée, et, loin d'avoir démesurément augmenté, le nombre des propriétaires ne s'est pas même accru dans i la proportion que semblait commander le développe- k ment naturel de la population générale.
C'est que le droit commun, en matière de propriété, suffît à toutes les exigences de la prospérité sociale. Le droit commun, c'est la justice dans les relations des
hommes, soit entre eux, soit avec les choses, et la juslice franchement appliquée n'a que des résultats conformes au bien général. Sans doute le désir d'obtenir les avantages attachés à l'acquisition de la terre est d'une extrême vivacité au sein des classes rurales; mais ce désir n'a pas autant d'aveuglement qu'on lui en suppose, et tôt ou tard des habitudes de prévoyance et d'économie qu'il suscite finissent par l'éclairer et le contenir dans de justes bornes. La terre , quelque charme qu'en ait la possession, n'en garde pas moins son caractère prédominant. Instrument de production et source de revenu, sa valeur tient à l'abondance plus ou moins grande des fruits qu'en tirent ceux qui l'exploitent ; augmenter, multiplier ses fruits, tel est le but vers lequel tendent constamment ses maîtres; et ce but, tous savent qu'ils ne peuvent l'atteindre qu'en cherchant sans cesse à approprier les lots dont ils disposent aux convenances de l'art qu'ils exercent. Voilà ce qui, en France, apporte tant de diversité dans les changements que, sur les différents points du territoire, éprouve la répartition du sol. Ce sont les genres même de travaux auxquels les circonstances locales assurent la préférence, qui tantôt décident les progrès du morcellement, tantôt au contraire les arrêtent ou provoquent un mouvement de concentration. Le temps ne fera que confirmer et étendre des résultats qui, malgré leur opposition apparente, tendent également à mettre la prospérité en harmonie plus intime avec les exigences mobiles et variées des cultures ; car plus
les populations s'éclairent, plus se répandent dans leur sein les lumières à l'aide desquelles elles apprennent à tirer tout le parti possible des moyens do richesse dont elles disposent.
Des changements que le renouvelletnent du cadastre a eonslalés dans la réparlition de la propriété territoriale en France.
En 1845, époque où fut publiée la première édiiiou de nos Recherches sur les Systèmes de Culture , nous limes connaître les cliangemenls que le renouvellemeni des cadastres dans un certain nombre de cantons et de communes venait d'y constater dans la quantité des cotes foncières et des parcelles. Nous regardions avec raison les informations sorties des opérations auxquelles les nouveaux cadastres avaient donné lieu comme ayant toute Texaciitude désirable *, mais malheureusement ces opérations ne s'étaient pas éteni dues encore sur une partie du territoire assez consili dérable pour qu'il fût permis d'aftirmer que les faits dont elles attestaient le mouvement eussent marché du même pas dans le reste de la France. Aujourd'hui les informations sont devenues beaucoup plus nombreuses. Cent soixante cantons ou communes isolées ont subi la révision cadastrale. Le travail a embrassé la vingt-deuxième partie du territoire. Sur i'2,400,000 cotes foncières existant en 1851, 583,300 ont été coni-
If».
prises dans les recherches qu'il a exigées , et il est au inoins vraisemblable que les changements qu'il a rendus manifestes ne sauraient différer sensiblement de ceux qui se sont accomplis partout ailleurs. ^||||^
Le laps de temps qui a séparé les nouveaux cadastres des anciens n'a pas été le même pour tous les cantons. Pour quelques-uns, il a été de 35 et 36 ans ; pour d'autres d'un peu moins de 30 j la moyenne générale est de 32, et le tableau suivant fera connaître ce qui s'est passé durant cet intervalle dans les cantons et communes auxquels se rapportent les chiffres qu'il contient.
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A l'aspect de ces chim-es, ii est impossible de n'èii e pas frappé du peu de changenieiii que le cours de trenie-deux années a apporté dans la situation de la propriété territoriale en France. Là où les premiers cadastres avaient constaté l'existence de 530,467 cotes foncières, ce nombre ne s'est élevé qu'à 583,304. C'est une addition de 53,187 ou d'un peu moins de 11 p. 100, et, bien évidemment, si la progression ne marche pas plus vite dans l'avenir, il fiuidra plus de trois siècles pour que le nombre des propriétaires en France arrive au double de ce qu'il est aujourd'hui (1).
Ce qui rend plus remarquable encore le peu d'accroissement du nombre des cotes foncières dans les localités cadastrées à nouveau, c'est son défaut d'accord avec le mouvement progressif de la population. D'après les recensements officiels, opérés en 1821 et en 1851, le chiffre de la population s'est accru à partir de l'année 1819 d'au moins 18 p. 100; et comme parmi les cantons et communes où le cadastre a été renouvelé figurent plusieurs de ceux où la population a notoirement reçu les augmentations les plus considérables, c'est la preuve que, loin de s'être développé 'ans la mémo proportion que le restf d^s habitants de
(4) Il ne faut pas confondre le nombre des cotes foncières avec celui des ropriélalrcs. Ce dernier csl beaucoup moins élevé. Les cotes foncières, ainsi le nous l'avons déjà fait remarquer, correspondent à 1 ensemble des pro- ! iétés appartenant à une même personne dans une même commune ; mais imme beaucoup de personnes possèdent des biens dans deux ou plusieurs -mmuncs, elles ont à payer plusieurs cotes. Toutefois il existe entre les ■ux nombres des rapports de proportion tels qii à un changement effectué ins l'un en répond un analogue dans l'aulr*.'.
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la France, le nombre des propriéiaires est devenu relativement moins consid(3rable qu'il ne Tétait il y a trente-deux ans.
Une autre observation qui a son importance, c'est que toutes les cotes foncières nouvelles ne sont pas le produit du fractionnement des portions du sol qui, an moment de la confection des premiers cadastres, formaient l'ensemble du domaine véritablement agricole. Depuis l'année 1819, des biens communaux ont été, les uns partagés, les autres vendus; d'un autre côté, des forêts ou des propriétés appartenant à l'État ont été aliénées , et l'agrandissement du territoire entré dans la circulation et passé aux mains des particuliers a naturellement contribué à grossir le nombre des anciennes cotes foncières. Un autre fait y a contribué davantage : c'est l'inscription sur les rôles des maisons nouvellement bâties et en même temps de constructions anciennes qui n'y figuraient pas avant que la loi de 1832 vînt en prescrire la recherche. Il est à regretter que nous n'ayons pu donner les chiffres relatifs aux propriétés bâties pour la totalité des cantons compris dans le tableau qui précède ; mais ces chiffres, dans ceux des cantons et communes pour lesquels il nousj sont connus, ont monté de 313,279 à 387,791 ; c'est-à-^ * dire de 74,512, e: pendant, dans les mêmes localités, ; le nombre des cotes foncières nouvelles ne s'est accru en tout que de 47,006.
Quel contingent, les cotes dues d'une part aux aliénations de l'État et des communes, de l autre aux mor- t cellements accomplis afin de multiplier les construc-
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lions ainsi qu'à rinscripiion aux rôles de bâtisses qui avaient écliappé aux recensements avant 1832, oniolles apporté à la quantité des cotes foncières comptées à l'époque des premiers cadastres? Dans l'état présent des informations, il serait hasardeux d'affirmer l'exactitude d'un chiffre quelconque. Des données recueillies en 1845 nous avaient amené à penser qu'il fallait évaluer à 60 p. 100 environ du chiffre méiiie des propriétés bâties nouvellement portées sur les rôles, la part pour laquelle elles ont contribué à l'accroissement du nombre des cotes foncières nouvelles. S'il en (kait ainsi, la portion de ces cotes afférente au sol rural ne se serait pas élevée de 11 p. 100 dans celles des localités dont les propriétés bâties figurent au tableau ; à peine aurait-il augmenté de 2 p. 100 (1).
■ (1) Il y a défaut de concordance entre les chiffres particuliers constatés pi^S jusqu'ici par les révisions cadastrales ét les chiffres généraux qui ressorlenl
.fl des relevés annuels applicables à la perception de Timpôt. En 18i5, les non-
* I veaux cadastres indiquaient pour les localités qui en avaient été l'objet un accroissement de moins de 6 p. 100 dans la quantité des cotes foncières; et
I d'après les chiffres des relevés annuels, cet accroissement aurait, dans le
■ même laps de temps, été pour la France entière de prés de 15. Cette fois, la ^ (fl différence serait un peu moindre à 11 pour 100, proportion propre aux 1G2
■ cantons et communes cadastrés à nouveau, répondrait 17 p. 100 d'accroisse-
■ ment pour la proportion générale. Dans tous les cas, nous regardons les ré • sultats fournis par les cadastres comme rencontrant moins de chances d'er-
I reur que rétablissement des rôles annuels.
|C> ■ Quant à la part afférente aux propriétés nouvellement bâties ou inscrites
' P dans la quantité des cotes foncières nouvelles, nous persistons à penser qu'il
i convient de l'évaluer d'après les bases que nous avons indiquées. En France,
il] la population des campagnes s'accroît peu, et elle y répare plus d'anciennes
n maisons qu'elle n'en bâtit de neuves. Dans les villes^ au contraire^ ainsi que
a nous le montrerons plusloin,la population s'est augmentée depuis vingt-cinq
fi: ans, et Ton y a construit beaucoup. Sur 70,000 maisons qui , chaque année,
fi viennent grossir le nombre des propriétés bâties, les deux tiers appartiennent
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IVieu au rcsie de moins égal , de moins régulier que le mouvement de la propriété dans les localités où se sont accomplies les nouvelles opérations cadastrales. Sur les cent soixante-deux cantons ou communes détachées compris dans le tableau ci-dessus présenté, il y en a 31 où le nombre des cotes foncières a diminué, 07 où le nombre a peu augmenté , et 44 où , au contraire, il s'est accru dans une proportion qui excède 20 p. iOO. Voici l'état des cantons ou communes de quelque importance où les mouvements se sont manifestés en sens contraire. Les caractères qui distinguent ces diverses localités jetteront tout le jour nécessaire sur les causes dont finnuence y a le plus contribué h différencier les faits.
à des villes do plus de 5,000 âmes, ol, certes, la majeure partie de celles-là donne lieu à l'inscription de cotes foncières nouvelles.
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CANTONS ET COMMUNES ISOLÉES OU LES COTES FONClÊUi^ ONT CRU DAVANTAGE EN NOMRRE.
nÉPARTKHKNTS.
CANTONS ET COHMLXtS
Skinu
SAnTiiii . . .
Lot-i;t-Gahonne Sautiie . . .
Nono
Vendée .
Moselle.
Sarthk .
Nord ....
Moselle . .
Meuse . . .
StINE . . .
Côte-d'Oh. .
Moselle . .
Sartiie . . .
Aisne. . . .
Saône-et-Loiuk
Kl' RE
/' Sceaux (3 communes). .
• Ncnilly communes) .
/ Villojuif (1 commune). .
j St-Denis (2 communes) .
f Charcnton (I commune)
Paulin (4 communes). .
Ka Tesl(î-(Je-Rucli . . .
Mans canton) . . .
Agen
Mans (ville).
» Roubaix . .
: Boucliain . .
COrtS FONCIÈRES. ^1
Premier i Second cadastre cadaslre.
Lnçoii
Metz (3 canton) . . . .
Ecommoy
/Maubeugo
' Carnicrcs
Gorze •
Montier-sur-Saulx . . .
Vincennes(l commune) Genlis ........
Metz (!•*«• canton) . . .
Mans (3*' canton) . . .
Laon
Digoin
^ Evreux (.sud)
\ Evreux (no;(l)
<SI8 1 ,111 48H 2,547 i,i85 l,4ri8 6,093 2,187 93 i f>,938 4,G2I 3,«i8 ;"î,393 5,730 5,834 2,500 1 ,379 4,39a 3,997 3,471 5,784 1,085 3,C0G 5,169
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CANTONS ET COMMUNES ISOLÉES OU LES COTES FONCIÈRES ONT LE PLUS DIMINUÉ EN NOMBRE.
I.iîvroux
Sarthe ....
Mans (2^ canluiij . . .
J (^.ologne
Vendée ....
j Sainl-Hilairc
Ain
La comparaison de ces tableaux suffît pour attester d'abord un fait qui mérite bien quelque attention : c'est que, s'il était vrai que les lois sous l'empire desquelles la propriété se répartit en France fussent de nature à en provoquer le mouvement progressif, ces lois toutefois ne seraient pas douées d'une énergie qui dût en assurer constamment l'effet. A l'aspect de cantons où le nombre des cotes foncières, au lieu d'augmenter, s'est réduit notablement, force est de reconnaître qu'il y a des causes de concentration d'une puissance qui , dans certains cas, l'emporte sur la leur, et que, par conséquent, elles n'exercent nullement une autorité à la fois exclusive et souveraine. Mais les faits accomplis
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apportent avec eux. un enseignement plus diicci : c'est que la propriété ne s'est fortement morcelée que dans les localités où la population s'est concentrée et accrue dans des proportions extraordinaires. Sur les 27 cantons ou communes qui figurent sur le premier tableau , presque tous appariiennent à des villes ou en forment des dépendances, et la multiplication des cotes foncières y a suivi le mouvement même d'agglomération de leurs habitants- C'est ce qu'il est facile de constater en mettant en regard de l'accroissement des cotes foncières l'accroissement des chiffres des populations sur ces points où le second de ces accroissements nous < st connu. Nous nous servirons du tableau des mouvements de la population des villes ou communes de plus de vingt mille âmes, durant le laps de temps (kîoulé entre les années 1836 et 1851. Ce tableau, publié par M. Legoyt, chef du bureau de la Sialisiiquo générale de France , ne saurait donner matière au moindre soupçon d'erreur ou d'incertitude. Voici les faits qu'il permet de constater.
MOUVEMENT DES POPULATIONS DANS LES CANTONS ET COMMUNES OU LE RENOUVELLEMENT DU CADASTRE A FAIT RESSORTIR LE PLUS GRAND ACCROISSEMENT Dl NOMBRE DES COTES FONCIÈRES.
EN
lOT
Ces chiffres mollirent combien sont étroits les liens qui rattachent la miiUiplication des cotes foncières a raccuniulaiion des populations sur les différents points du territoire. C'est dans la banlieue de Paris que K; nombre de ces cotes s'est accru dans la proportion la plus extraordinaire, et c'est là aussi que le nombre des habitants a augmenté de la manière la plus rapide. No)is n'avons les chiffres indicatifs du mouvement que pour neuf des quinze communes du déparlement de h) Soino portées sur le mbloiui des cantons ou com
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luuiies où la quaiililé des cotes foncières a moulé davantage, parce que ces communes sont les seules où la population excédait dix mille âmes en 1851 -, mais le mouvement n'a pu y être beaucoup moins marqué que dans les autres ; car celles-ci sont les communes de Grenelle, Montrouge, Vaugirard, Montreuil,Charonne, Romainville et Ëpinay, et à les considérer ensemble, on arrive à reconnaître qu'à un accroissement de 151 pour 100 du chiffre de la population générale a répondu un accroissement de 120 du chiffre des cotes foncières. De même qu'on ne trouve sur aucun autre point du territoire une augmentation de population aussi considérable qu'aux portes de Paris, de mèmi? on ne trouve sur aucun une augmentation aussi considérable de la quantité des cotes foncières. Des moyennes, pour les six villes réunies comprises dans le tableau ci-dessus, sort 35 p. 100 d'augmentation au chiffre de leur population et 29 d'augmentation à celui de leurs cotes foncières.
11 est à regretter que nous ne puissions donner les chitTres relatifs aux mouvements de la population pour tous les cantons où le nombre des cotes foncières a îc plus augmenté. Sur les vingt pour lesquels ces chitfrt nous manquent, cinq seulement sont ruraux; tous les autres ou sont urbains ou touchent à des villes d'une importance croissante, et les circonstances qui, autour de Paris , ont déterminé le prompt accroissement i\c la propriété, n'ont pas laissé d'agir dans une certaine mesure sur le sol (jui leur apixirfiejU." Ces ciiconstanccs, en effet, sont inb(''p;nablcs de tout développe-
nient des popiilaiions urbaines. Il est impossible que les villes grandissent et prospèrent, sans qu^ la destination d'une partie des terrains situés dans leur enceinte ou à leur porte ne change graduellement. Beaucoup de ces terrains sont morcelés afin de pouvoir servir à la construction de maisons, de fabriques, de magasins, de chantiers, de bâtisses à usage industriel. D'autres sont convertis en jardins , en vergers, en petites cultures maraîchères; et celles-là aussi, à raison même de l'emploi nouveau qui s'en fait, se répartissent entre les mains d'une quanlilé croissante de nouveaux propriétaires. Il y a quarante ans qu'on voyait encore, à deux ou trois lieues de Paris, de grandes fermes cultivées presque tout entières en céréales. Vainement les chercherait-on aujourd'hui. Aux places qu'elles occupaient se sont établies des cultures plus laborieuses et plus productives, trop délicates pour ne pas exiger les soins personnels du maître, et qui , par cela même, ont donné lieu à de nombreuses subdivisions de l'ancien sol. Eh bien , ce qui s'est accompli si largement dans le voisinage immédiat de Paris, c'est ce qui s'accomplit aussi auprès et dans l'enceinte même des villes qui se peuplent avec rapidité, des villages mêmes qui prennent plus de développement que les autres. La mulliplicalion des bâtisses, des jardins, des alTecla- (ions aux besoins de l'industrie, y muUiplie immanquablement les cotes foncières ; et s'il était possible de constater nettement pour combien ont figuré dans la niasse des nouvelles, celles dont l'origine se rattach-' aux créations ducs à l'exlension des centic-s de popu-
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lation , on irouveraii qu'elles en ont formé la portion de beaucoup la plus considérable.
Le caractère dislinclif de la presque totalité des cantons où le renouvellement du cadastre a fait ressortir des réductions du nombre des cotes foncières inscrites il y a plus de trente ans, fournit de son côté des témoignages pareils. Un seul de ces cantons, celui de Rennes (Nord-Ouest), est en partie urbain, et, quant aux. autres, abstraction faite du deuxième du IMans, qui a éprouvé une diminution de 200 cotes, bien plus que compensées par l'augmeniaiion de 2,370 réalisé*^ dans la ville même et dans les premier et troisième du même nom qui en bordent le circuit, ci de celui de Mézières, qui renferme, il est vrai, le chellieu du département des Ardennes, mais chef-lieu consistant en une petite ville à demi morte, à laquelle il ne restait plus en 1846 que 4,086 habitants, tous soni simplement ruraux , et il n'en est pas un où ait grandi notablement un seul foyer de population.
Au nombre des départements au sein desquels des cadastres communaux ont été renouvelés, il en est ou ces cadastres ont porté à la fois sur des (cantons contenant des villes en voie d'agrandissement et sur des cantons d'un caractère plus rural. Les faits accomplis dans ces départements sont précisément d'accord ave(î ciiux que présente la marche du morcellement auprès de Paris et des villes où s'amasse une population ci oissante. Dans l'Eure, par exemple, où huit cantons ont été soumis à la révision cadastrale, on en compte trois où le nombre des cotes a augmenté avec rapidité. Deux
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appariienneiii au chef-lieu, où la populalion depuis quinze années s'esl élevée de 25 p. 100; le iroisiènsc est celui de Neubourg, commune érigée en ville il y :i vingt ans, et qui, devenue le centre d'affaires considérables , n'a cessé de voir sa populalion croître eu nombre. Réunis, ces trois cantons ont à présent 2,352 cotes foncières de plus qu'en 1820. Les autres , au contraire , compensation faite des réductions et des augmentations qu'ils ont éprouvées, n'en ont entre eux cinq que 195 de plus. Pareils contrastes se rencontrent dans plusieurs autres départements. Ainsi, dans celui de Lot-et-Garonne, tandis que le canton d'Agen, viiie où , à partir de l'année 1836 , la ^population a crû de près de 3,000 âmes, a vu augmenter la quantité des cotes foncières qu'il contient de plus de 2,500, quati'e des cinq cantons ruraux sur lesquels s'est étendue la révision cadastrale ont vu s'affaiblir le nombre des leurs. Après les communes qui forment la banlieue de Paris, c'est à La Teste-de-Bucli, dans la Gironde, que les cotes foncières se sont le plus multipliées. La raison de cette multiplication est la même. La Teste-dc-Buc)i est un gros bourg de la baie d'Arraclion qui, depuis une vingtaine d'années, a acquis une importance qui continue à croître.
Les informations fournies parle renouvellement du cadastre au sujet du mouvement des parcelles mériien! aussi quelque attention. Ce mouvement, à dislauc des villes , est loin d'avoir suivi celui des cotes fou cières. On avait trouvé, lors des premiers cadastiu s. 5,00^,370 parcelles; dans les cantons et communes
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l'opératioii a élé reprise à nouveau , on en a retrouvé 5,982,374 , et certes c'est là un accroissement bien faible, car il ne s'élève pas à 1 et demi p. 100. D'une auli e part, il n'y a eu augnienlalion que dans 400 des 1(52 cantons suivis ; les autres, c'est-à-dire 62, ont subi une diminution. De plus il est à noter que, comme le cliilTre des cotes foncières, celui des pai celles ne s'est accru en proportion très considérable que dans les localités où se sont amassées les populations ui baines. Ainsi, sur 80,002 parcelles nouvelles, 28,000 iigurenl au seul compte des comnmnes du déparlement de la Seine, et près de 34,000 à celui des cantons du Mans, d'Agen, de Boucliain, de Luçon, d'Évreux, de Laon et de La Tesle-de-BucIi. Le surplus , consistant en 45,000 parcelles seulement, forme la part du reste des cantons, et celte part est, comme on le voit, de bien peu d'importance. Ce qu'indiquent assez clairement les changements survenus dans l'état des parcelles, c'est d'abord que leur multiplication ne s'effectue rapidement que sous l'empire des causes qui tendent à subdiviser le sol dans le voisinage des villes, puisqu'il y a eu chez les propriétaires ruraux tendance efficace à opérei' la réunion des lots de terre séparés dont se composaient leurs propriétés. Du moment où le chiffre des parcelles ne s'est pas élevé dans la même mesure que celui des cotes ioncièrcs, le dernier fail, qui dénote un progiès l éel dans les combinaisons auxquelles donne lieu la <'.onslitulion des cultures, ne saurait demeaier robJ<H d'un douUî.
On remarquera, au reste, çond>ion sera f aillant dans
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plusieurs des cantons ruraux les contrastes qu'y présente le mouvement parcellaire. Il y en a où le nombre des parcelles s'est fortement augmenté , et il y en a aussi où le même nombre a notablement diminué; et ce qui semble plus singulier encore, c'est qu'il y ait des localités qui comptent à la fois aujourd'hui moins de cotes foncières et plus de parcelles qu'autrefois. Tel est le cas pour trois cantons du déparlement de l'Ain ; et , en revanche , treize cantons appartenant à divers autres départements offrent des résultats tout à fait opposés. A quelles particularités locales faut-il attribuer la réalisation d'anomalies en apparence si étranges? Nous l'ignorons. Il y a bien en .France une cause de multiplication des parcelles qui agit quelquefois puissamment: c'est l'introduction de la culture de la viguo là où cette culture n'a pas été essayée encore. Du moment où l'expérience en a garanti le succès, la plupart des cultivateurs ne manquent pas de chercher à acquérir un coin de terre sur les points où elle réussit le mieux. Ce qui les détermine, c'est l'exemption de taxes pour la partie de leur récolte en vin qu'ils consomment au foyer domestique. Peut-être celte cause a-l-elle contribué à accroître le nombre des paicelles dans quelques-unes des communes où s'amoindrissait la quauiité des cotes et des propriétaires. Dans tous les cas, à considérer les faits dans leur généralité, ils attestent que les cultures sont maintenant moins disséminées qu'elles ne rélaient précédemment; en d'autres d'autres lermes , qu'elles se composeut de moins do pièces éparses.
TeJs sont, en matière de répartition de la propriéi(î territoriale en France , les faits que font ressortir les révisions cadastrales terminées en 1851. Que les faits soient trop partiels encore pour qu'il soit permis d'en tirer des conclusions absolues, nul doute ; mais qu'en même temps, vu leur nombre, vu la diversité des lieux où ils se sont produits , il soit plus que probable qu'ailleurs les choses ont du s'accomplir à bien peu près de la même manière, c'est ce dont il n'est pas non plus permis de douter. Ces faits , en voici le résumé.
Tandis qu'en France la population cjénérale, durant le laps de temps écoulé entre les anciens et les nouveaux cadastres, s'est accrue de 18 p. 100, le nombre des cotes foncières dans les localités où les opérations cadastrales ont été renouvelées ne s'est élevé que d'un peu moins de 11 p. 100, et, déduction faite de celles des cotes nouvelles qui proviennent, soit des aliénations de domaines publics , soit de distractions de portions du sol sur lesquelles il a été bàli , celle augmentation n'a cerlaiiiement pas excédé la proportion de 7 p. 100.
En ce qui touche les parcelles , le nombre n'en a augmenté que d'un peu moins de 1 et demi p. 100, ei, comme il faut faire la part des parcellemenls dus les uns aux ventes de domaines publics, les autres à l'établissement de maisons et de constructions nouvelles là surtout où les populations se sont agglomérées davantage, il est vraisemblable que, dans les cantons et communes où le cadastre a été renouvelé, le lerritohc
agi'icolo ne eoiilienl plus aiilaiii do parcelles qu'il oii cou l en ail il \ a l rente-deux ans.
Ces fails offi enl des enseignements qu'il est bon de recueillir. Ce qu'ils prouvent, c'est que la propriété territoriale est loin de se morceler en France avec plus de rapidité que dans ceux des autres pays de l'Europe où les populations croissent à la fois en nombre et en aisance. Il est diflicile, en voyant quelle a été la marche des choses, de ne pas reconnaître à quel point étaient chimériques les appréhensions au sujet de l'avenir réservé à tout pays où les lois ne viendraient pas, en mettant obstacle au cours naturel de la répartition dos héritages et de la propriété , réagir au profit do cortains modes de culture. Et en elTot, pas un dos résultats fâcheux que Ton annonçait devoir immanquablement se produire ne s'est montré. Tout, au contraire, s'est réuni pour donner à des prédictions dénuées do fondement un démenti complot.
Certes il ne faut jamais s'étonner de ce qu'ont d'où tré ou d'erroné les assertions propagées par les hommes de parti. Au milieu dos luttes qui les passionnenl , toutes l'es armes loui' semblent bonnes quand elles peuvent porter coup , et assez pou leur importe l'oi igine ou la trempe do celles qu'ils dirigent contre leurs adversaires. Mais ce qui a droit d'étonner davantage, c'est qu'il se soit rencontré tant d'hommes voués à la science, tant d'économistes distingués, en Angtetcrro principalement, qui n'aient pas eu dans la liberté on matière do propri4''té du sol, la foi <{u'ils portent à I ( lib<?rlo on maliore industriolli', r\ qui aient pensé qu'il
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(îlail donné à des léglcmenialions arlHicielIes , à des combinaisons d'invention humaine de faire mieux que le jeu simple et naturel des intérêts livrés à eux-mêmes. Au dire de ces hommes, il était impossible que la France n'expiât pas prochainement le tort du régime de laisser-aller qu'elle avait a'^cepté. Le moins qui dût lui arriver, c'était de voir son sol, morcelé de plus en plus, se couvrir de multitudes de paysans qui descendiaient à une condition à peu près semblable à celle des pauvres cotlagers de l'Irlande, et une agriculture privée de capitaux , frappée ou de stagnation ou de décadence. A coup sûr, si de telles prédictions avaient eu le moindre fondement, s'il avait été seulement vrai que l'égalité des partages et la liberté conférée à tous d'acquérir et de vendre la terre continssent un principe pernicieux, les faits en témoigneraieni quelque chose, aujourd'hui, que durant soixante années les lois existantes ont opéré sans obstacle, et qu'à une génération aux efforts de laquelle ces lois ont présidé en a succédé une seconde.
Dira-t-on que, si ces lois n'ont pas arrêté tous les développements de l'agriculture, elles en ont ralenti la marche, et que la France, sous un régime opposé, tirerait aujourd'hui de son sol des produits d'une abondance qu'elle ne connaît pas encore? Voici la ic;ponse.
La France est, au point de vue agricole, le {)ays des contrastes. A côté des provinces où, depuis soixante ans, l'agi'icuUure a pris un vif essor et atteint un degré de fécondité à peine égalé dans les conlrées les plus
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l iches de l'Europe , elle en renferme où la lerre, mal cultivée, ne rend que de maigres et chélives moissons. Aussi n*est-il pas de pays où l'état du travail rural ait donné lieu à des appréciations d'une diversité plus extrême. Chacun a précisé la sienne dans la situation particulière aux localités qu'il a vues , et il est tout simple qu'elles aient été opposées suivant qu'elles provenaient du nord ou du centre de la France.
Ce qu'ont fait les lois en matière de succession, c'esi faciliter, hâter le mouvement naturellement pi ogressif de la production ; mais il ne leur a pas été donné d'imprimer aux provinces qu'elles ont trouvées plus arriérées que les autres une impulsion qui les amenât au même niveau agricole. Les disparates qui subsistent encore datent de fort loin , et c'est à la difterence des circonstances du passé qu'il faut en attribuer l'origine. Entre les diverses parties du territoire national, ne s'étaient pas distribuées également les incilations au progrès, les causes de prospérité croissante. Autant elles avaient abondé dans le nord , dans quelques-unes des provinces maritimes et des pays formant frontière, autant elles avaient manqué dans le reste de la France, et principalement dans sa région centrale. Là, les voies de communication étaient imparfaites et rares; une industrie sans débouchés n'avait pu étendre et multiplier ses créations ; à peine comptait-on quelques villes d'une certaine importance, et la population des campagnes, pauvre et ignorante, n'avait pas réussi à s'affranchir des entraves nombreuses qu'un mauvais système d'amodiation opposait à l'essor de son aclivilé
productive non moins qu'à raniélioration de sa condition.
Il y avait, sous l'ancien régime, et il y a encore deux Frances agricoles bien distinctes. L'une , la moins étendue, déjà riche, abondamment peuplée, siège du ("ommerce et de l'industrie manufacturière, avait depuis longtemps adopté le système des baux à prix d'argent, et celle-là possédait une agriculture assez avancée et rapidement progressive. L'autre, arriérée et stationnaire, était restée sous le joug du métayage, et ses laboureurs n'avaient ni la liberté d'action , ni l'énergie de caractère et d'esprit dont ils auraient eu besoin pour tirer meilleur parti des champs dont, la part proportionnellé du maître faite, ils obtenaient à peine de quoi subsister. Ces deux Frances ont marché depuis 1789, mais d'un pas non moins inégal que ne l'étaient les situations auxquelles chacune d'entre elles empruntait les forces nécessaires à sa route. Tandis que les départements situés entre les frontières de la Belgique et les limites méridionales de la Normandie réalisaient des progrès d'une immense étendue, ceux du centre et d'une partie de l'ouest et du midi n'accroissaient qu'avec lenteur ; et il est évident qu'aussi longtemps qu'ils n'auront pas achevé la réforme du système de louage du sol dont les vices pèsent si dommageablement sur l'activité de leur population rurale, des obstacles nombreux contrarieront l'essor de leur agriculture.
Tout, au reste, l'annonce. Le métayage ne résisterait pas longtemps, là où il domine encore, à l'action con-
'200 APPLiNDlCE.
lilluc des progrès qui, ailleurs, en ont amené la sui) pression. D'année en année est rétrécie la sphère lerritoriale qu'il occupe encore; et la transformation une fois opérée, on verra, sur les points où elle aura pris place, se former une race de cuUivateiu s qui , libic: d'user à leur gré des terres qu'ils exploitent , ne tarderont pas à déployer une habileté de plus en plus énergique et féconde.
Au reste, s'il est vrai que la France renferme des régions où l'agriculture n'avance qu'avec peine et lenteur, il ne l'est pas moins qu'elle en contient aussi on la terre est exploitée avec une habileté qui ne cesse de croître. Nulle part, sur le continent européen, les récolles ne sont devenues, depuis quarante ans, d'unr, abondance aussi progressive que dans ceux des départements où sont tombés les liens accablants du métayage; nulle part la rente du sol ne s'est élevée avec autant de rapidité; nulle part non plus les propriétaires et les fermiers ne se prêtent mutuellement un concours plus efïicace, toutes les fois que se présente l'occasion de mettre en pratique quelqu'une des découvertes que la science vient recommander à l'attention.
Un fait, d'ailleurs, qui suffît pour exclure tout doute à ce sujet, c'est le vif et brillant essor des arts manufacturiers. Telle en a été, malgré les vices essentiels du régime qui préside aux échanges avec l'étranger, la rapidité croissante, qu'elle est devenue chez quelques personnes un motif d'inquiétude , et que maintes fois se sont ("levées des plaintes sur raccumulaiion au sein
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des villes de mulliludes d'ouvriers attirées par l'appât de salaires d'une élévation ineonnue dans les campagnes. Sans doute , il n'y a pas en Europe de pays où, depuis trente ans, l'industrie, favorisée par la longue durée de la paix, n'ait acquis de nouveaux développements ; mais aucun cependant n'a autant que la France étendu , perfectionné , diversifié les formes de son activité productive. Si tous ont vu la richesse s'amasser dans leur sein , la France a vu davantage encore s'amasser la sienne. Or, il est facile de le comprendre, de tels progrès n'auraient pu s'accomplir si, de son côté , l'agriculture ne leur était venue en aide par un emploi meilleur et plus fécond de ses efforts. Il fallait, pour assurer aux populations qui allaient remplir les ateliers et les manufactures les moyens de subsistance dont elles avaient besoin, qu'elle arrachât aux terres de plus amples moissons ; il fallait qu'à la (}uantité des produits consommés par leurs familles rurales elles-mêmes , elle en ajoutât une portion de plus en plus considérable, et la facilité avec laquelle elle a rempli celte tâche indispensable atteste pleinement qu'elle a rencontré toutes les conditions de succès et de prospérité désirables.
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De l accroissfnuTit «'t «le la rrparlilioii des populations en France.
Rien qui fournisse des indicaiions plus sûres en matière d'économie ei de progrès agricoles que la manière dont les populations croissent et se distribuent sur le sol qu'elles habitent. A moins qu'un pays ne s'approvisionne en partie au dehors, du moment où les villes se peuplent avec plus de rapidité que les campagnes, où les classes étrangères aux. travaux des champs augmentent en proportion plus forte que celles qui en font leur occupation spéciale, c'est la preuve que l'agriculture fleurit et que les terres mieux cultivées, les frais de production qvi'elles exigent couverts et remboursés, produisent un excédant de plus en plus considérable. Que se passe-t-il à cet égard en France ? Est-ce la population urbaine ou la population rurale qui se développe davantage? Grâce à des données officielles d'une exactitude complète , les faits sont faciles à discerner, et, comme on le voit, ils démentent hautement toutes les prédictions auxquelles a donné lieu l'établissement du régime sous lequel vil la France.
Quelles étaient, en effet, ces prédictions? C'est qu'un
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polit iiumbre d'années suffirait pour faire passer toui entier aux mains de tout petits propriétaites un soi morcelé à l'infini, et que, satisfaits de parvenir à nourrir leur propre famille au moyen du sol qu'ils posséderaient , les nouveaux maîtres cesseraient de pouvoir continuer à subvenir aux besoins du reste de la population. Leurs auteurs annonçaient que, condamnés à voir se réduire graduellement la part de subsistances qui jusqu'alors était venue approvisionner leurs marchés, les villes se dépeupleraient à vue d'œil , et que, privée d'arts , d'industrie et de commerce , la France descendrait peu à peu au dernier degré d'abaissement et de misère. Eh bien , ces assertions ont-elles été justifiées en quoi que ce soit par le cours des choses? Ont-elles trouvé quelque sanction dans les faits maintenant accomplis? Les faits l'attestent. En France, à peine la population rurale a-t-elle pris quelque accroissement, et celle des villes, au contraire, n'a cessé d'augmenter avec plus de rapidité qu'à aucune des époques du passé. Il n'y a qu'à consulter les dénombrements officiels pour ne garder aucun doute à cet <'?gard. Voici, au reste, les chiffres qui font ressortir ces dénombrements. Nous les donnerons pour les quinze années qui ont précédé le dernier, celui de 1851.
En 1836, la population totale de la France était de 33,540,910 habitants, en 1851, cette même population s'était accrue de 2,240,718, et montait à 35,781,628. C'est un accroissement d'un peu plus de 6 et demi p. 100.
Mainlennni , connnciH <'<*ne augmentation s'est-eli<'
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repartie ecili e les villes et les campagnes ? Un li avail dû à M. Legoyt , chef du bureau de la siaiislique générale, el publié dans Y u4nnuai7^e de l* Économie politique et de la Statistique pour 1853, fournit, en ce qui concerne le mouvement de la population dans les villes qui, en 1851 , possédaient au delà de dix mille habitants, des chiffres à l'abri de toute inexactitude (1). D'après ce travail , il existait en France, en 1851 , 164 villes comptant plus de dix mille âmes chacune ei comprenant ensemble 5,162,535 habitants. Or, commo les mêmes villes n'en renfermaient en 1836 qua 4,154,725, leur population s'était accrue de 1,007,810 habitants, c'est-à-dire de 24 p. 100.
Après les villes ou communes ayant plus de 10,000 habitants, viennent celles qui en comptent moins de 10,000 et plus de 3,000. Celles-là aussi, ou ne renferment pas, ou ne renferment que bien peu de population rurale , et ce qu'elles en peuvent contenir ne forme, dans tous les cas , qu'un nombre d'habitants bien inférieur au nombre de ceux des habitants des bourgs et villages moins peuplés qui ne participent en rien aux travaux de l'agriculture. Nous ne possédons les chiffres relatifs aux villes qui ont plus de 3,000 ha bitants et moins de 10,000 que pour les années 1836 et 1846. A la première de ces époques, le chiffre de
(1) Nous reproduisons le travail <le M. Legoyl à la fin de cet arlîcl«. Le tableau des mouvements de la population dans les villes durani les quinze dernières années est d'autant plus instructif qu'en montrant quelles sont celles où la population a crû davantage, il jette un jour assez vif sur quelques-unes des causes q»ii, en France, ont le plus contribué â favoriser sur certains points l'csior travail et de la production.
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leur popjilaiioii loiaU^ s'éïevaii à 4,475,010 âmes j a la seconde, il éiait arrivé à 4,884,671. C'est un accroissement en dix années de 409,561 habilanls, et par
< onséqncnt de 9 p. 100. Maintenant, en admettant que, durant les cinq années qui ont séparé les dénombrements de 1846 et de 1851, le mouvement des populations ait continué dans la même proportion, et le fait ne saurait sérieusement offrir prise au doute, l'accroissemcnt réalisé en 1851 aurait été de 13 pour 100 au moins. Ainsi , tandis que la population générale de la France ne s'est accrue en tout que de 6 et demi p. 100 durant les quinze années qui ont précédé 1851, la population des villes a augmenté, dans celles de plus de 10,000 âmes, de 24 p. 100, et dans celles qui en contiennent de 3 à 10,000 d'au moins 13.
Reste, afin de constater quelle a été dans le mouvement progressif de la population eii France la part véritable des communes rurales, à faii e une opération fort simple. C'est de défalquer des chiffres généraux recueillis pour les années 1836 et 1851 la quotité ponilaquelle figurait dansées chiffres la population appartenant aux villes de plus de 3,000 âmes. Cette quotité,
< n 1836, s'élevait à 8,029,735, et en 1851, an moins à 10,243,107, compte tenu de l'addition de 4 p. 100 an dernier chiffre que nous connaissions pour les villes de 3,000 à 10,000 habitants, celui de l'année 1846. Ainsi, la popidation des communes de moins de3,000 habitants, (jui, en 1836, montait en tout à 24,911,175 âmes, était, en 1851, de 25,538,521. C'est un accroissement de 027,346 âmes, ou d'nn peu moins de 2 et demi p. 10
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C'est un fait bien significatif que rënorniiié de la diflfërence des accroissements de la population dans les villes et dans les campagnes. Sur un accroissement total de 2,240,718 âmes, la part des villes a été d<; 1 ,613,372, et celle des communes au-dessous de 3,000 habitants seulement de 627,346. On remarquera , en outre, que le mouvement de progression a été d'autant plus rapide que les villes sont plus considérables. C'est dans celles de plus de 10,000 âmes, et parmi ces villes, dans les plus importantes, que la population a le plus augmenté. Paris seul semble faire exception ; mais en 1851 un assez grand nombre de ses habitants avaient quitté son enceinte exposée aux orages révolutionnaires et n'y étaient pas rentrés encore ; et puis, c'est sa banlieue surtout qui se peuple avec une extraoï dinaire rapidité ; bien des communes qui louchent à ses portes comptaient, en 1851, plus de 10,000 âmes, et, à partir de 1836, leur population s'était élevée de 67,384 âmes à 164,978.
Il y a à faire en outre quelques observations d'une certaine importance sur les chiffres relatifs aux deux populations des villes et des campagnes. La première, c'est qu'on se méprendrait beaucoup en considérant la population des communes de moins de 3,000 âmes «'(►mnif composée tout entière de cultivateurs (1). r.oiii
I ' I/iigjïpc do qualifier do rurale loule !a population qui r(>side dans los conimunfsde moins de 3.(>00 Araes enlroliciil d«^ nombreuses erreurs au suji t ilu classeineiU des fiimiiies par |trofe?sioiis. Il exible cependaol un doeunicnl ofHciel <|ui permet do savoir h quoi s'en lenir sur ce point, 'l'est le tableau publié tous les ans par lo ministre de la guerre d'après les données recueil-
de là; il n'y a pas de commune rurale, quelque petite qu'elle soit, où ne résident quelques artisans, quelques individus gens de métier, vivant de l'exercice de professions spéciales, et, à en juger par ce qui s'est passé dans les grandes villes, il serait naturel de croire que cette catégorie de personnes a dû, dans les lieux mêmes qu'elles habitent, contribuera l'accroissement de la population un peu plus que celle des familles agricoles. La seconde, c'est qu'en France la population urbaine n'est jamais évaluée à son chiffre véritable. Aux difficultés qu'en rencontre partout le dénombrement exact, s'en joignent d'une autre sorte. Gomme quelques impôts ont pour base la population et s'élèvent avec elle , les agents municipaux, dans l'espoir de prévenir l'aggravation des charges locales, s'attachent et réussissent fréquemment à dissimuler les augmentations survenues dans le nombre des habitants de la commune depuis le dernier recensement , et beaucoup de villes ne sont portées sur les tableaux que pour des cliiffres inférieurs à ceux qu'elles devraient accuser. D'un autre côté, parmi les communes auxquelles on n'attribue pas 3,000 habitants, il s'en trouve qui, en fait, appartiennent à des centres de population plus considé-
ijes par les conseils de révision sar les professions exercées par les jeunes gr?ns appelés à fournir le conlingent militaire. Ce tableau constate que, sur cent jeun fs'soumis à l'appel sous les drapeaux, -10 ou îiO au plus appartiennent mointcnanl à l'agriculture. 11 y a trente ans, on en comptait dix de plus dans l.i même catégoria. On peut induire de ce fiiil que la population rurale ne compose pas plus de moitié de la population totale , et que, parmi les 2.").558,52i individus qui en ISol habitaient U s communes ayant moins S.f.O ) âmes, sept millions au ujoins et :yi<>ni - ' ' -i i> -^oins do l'agriculture.
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rablos. Les divisions du territoire en arrondissements et en cantons ont amené des disjonctions administratives et constitue des classements plus fictifs que réels. 11 a sufti qu'un cours d'eau devînt limite entre deux arrondissements pour que les habitations situées sur les l ives opposées fussent organisées en communes distinctes , bien qu'elles n'en forment en réalité qu'une seule. Si l'on tenait compte de cette parlicidarité , on s'apercevrait qu'il existe plus de communes ayant au delà de 3,000 habitants que les tableaux n'en offrent, i l que les populations dites urbaines sont plus nombreuses qu'elles ne paraissent l'être.
Quoiqu'il en soit, à les prendre telles que les dénombrements officiels les font ressortir, les différences réalisées durant les quinze années qui ont séparé Î836 de 1851 entre le mouvement progressif de la population des villes eb celui de la population des cam- [)agnes sont trop considérables pour ne pas détruire jusqu'au dernier doute sur la manière dont les choses marchent en France. C'est avec une étendue sans exemple à aucune des époques antérieures, sans exenjple aussi dans aucun des autres États du continent de l'Europe, que ces différences viennent de se produire (1); et il est bien évident qu'elles auraient
(1) Il n'y a que l AnecIeterre où In population des villes se soit accrtie flans uno proportion plus forle qu'en Frajice dans la même laps de temps. r.oUe des villes de plus de 20,000 habitants a augmenté de plus do 30 p. 10 > • mrant les dix années qui ont précédé IH 11. Sur le continent, l'exemple l'accroissement le plus ïort que nous connaissions so rencontre en Prusse, ou, de 1H17 à 1813, la population urbaine s'est élevée de 2,805,818 âmes à •i,203,il3. C'est, défalcation faite des garuirons comprises dans le cliiifrc d:
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apparu en sens loul à fait opposé si la len e , coinnu; tant d'écrivains le supposaient , avait alliré à elle ei conservé une population surabondante, destinée à en , consommer tous les produits et à n'en rien réserver pour subvenir aux besoins des villes. Mais, bien loin (pi'il en ait été ainsi, la classe rurale, grâce à l'amélioration continue des efforts de son travail, a non-seulement gardé pour elle plus ample part des récolles qu'elle obtient, mais réussi en même temps à réaliseï* au profit des autres classes un excédant dont l'abondance croissante a permis à celles-ci de multiplier plus rapidement que jamais. N'est-ce pas là un témoignage formel que l'agriculture en Fi ance rencontre toutes les conditions dont elle a besoin pour fleurir et prospérer?
Ce n'est pas là, au reste, i'uni(iue enseignement qui sorte de la manière dont la population croît et se répartit en France ; d'autres s'offrent et ne sont pas moins bons à recueillir.
1815, à peu près le môme mouvemenl qu'en Franco dans les villes de plus de lO.lKX) âmes pendant les quinze dernières années; mais ce qui coristilue une différence nolable entre les deux pays, c'est que, tandis qu'en France la population des campagnes ne suivait pas la progression de celle des villes et ne croissait que de moins de 2 et demi pour lCK)j en quinze ans, en Prusse cette môme population croissait de 2i pour 100 dans le même espace de temps, et consc'^quemment dans une mesure égale à celle des villi>-; qu'en 18 lô comme en 1817, elle continuait à composer les 73 centièmes de la population totale. Après la Prusse ne viennent que îles Etals où la po[)UMition des villes ne s est accrue qu'en proportion bien moindre. En Belgitjiic, cette même population a mis vingt ans à augmenter de 10 pour 100. Eis Autriche conune dans les principaux Etals de rAllomagne, h en juger p sr le peu de documents à l'aiîle desquels L-s laits sont appréeialiU-s, les clio... < atiraicnl en à peu près un semblable cours. Quant à l'Halie. depuis tr^ ans, la population urbaine semble n'avoir augmenté q'i« dans un »r'^s [i; m nombre •[" \ i'I' ■ f < i ■ .. i i >>'; • -, -i; i.irri V
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La Franco est bien certaiiienient aujourtriiui le pays où la population multiplie avec le" plus de lenleui . Suivant des moyennes empruntées aux. chiffres constatés par les documents olficiels , il ne faudrait pas moins de 118 années pour élever au double sa population actuelle; et pour les autres États de l'Europe, la période de doublement serait comprise entre 41 et 97 (1). C'est là une différence d'autant plus remar-
(1) D'après les calculs de M . Moreau do Jonnès, !a période de doubIcm«>ni serait pour les États de l'Europe la suivante :
Belgique ...
41 ans.
66 an
Hollande
Royaume de Naplos .
Angleterre seule . .
Tri
Espagne . .
Gr. -Bretagne et Irlande
D'autres calculs, faits à diverses <^poqnps, ne donnent pas exactement 1rs mêmes chiffres; mais, d'après tous, la France reste le pays où le mouvi menl progressif de la population s opére avec le plus de lenteur. Il est ;m reste à présumer que pour plusieurs États, les chiffres qui leur sont propres indiquent une progression d'une rapidité excessive. Les premiers dénombrements, mal exécutés, avaient laissé subsister des omissions que les dénombrements suivants ont corrigées , et de là des accroissements plus apparents que réels.
La France , quoique la population y croisse moins vite que dans le reste de TEurope, ne compte pas cependant , eu égard à la population totale, le moindre nombre de mariages. Mais c'est le pays où les mariages ont le moins de fécondité. Le nombre des naissances par mariage n'y est que de 7). 21. En Angleterre, on le trouve de 3.59. En Prusse, il est de 4.13; en î3oîi;ique, de 4.20 ; en Autriche , de 4.36 ; en Hollande , de 4.42; dans les Eiats sardes, de 4.05. En Kussie , il toucherait à 5 d'après les dernières domu < s recueillies. Le mouvement progressif de la population ne résulte pas au resti» uniquement de la proporiion di s naissances «lux mariages. La mortalité dif-
qiiable que riiiduslrie et la richesse se sont largement développées dans son sein , et il est impossible de ne pas admettre qu'il faille l'attribuer, au moins en majeure partie, à des iniluences émanant de la législation en vigueur dans le pays.
Bien des écrivains supposaient que la facilité d'acquérir et de morceler le sol aurait pour effet d'exciter la population des campagnes à muUiplier aveuglément, et que la France allait se couvrir en peu de temps de masses de petits propriétaires , perdant sous le poids d'une indigence croissante tout souci de l'avenir, et devant infailliblement descendre à la fin à la triste condition des paysans de l'Irlande. Et pourtant c'est le contraire qui s'est réalisé. Tandis que la population des villes a augmenté avec une rapidité inattendue, celle des campagnes est restée à peu près stationnaire, et rien dans les faits accomplis n'a justifié aucune des prévisions énoncées.
C'est qu'on avait oublié quels sentiments éveille la propriété. L'homme qui possède, qui, à force de travail, est venu à bout d'acquérir un lot de terre, qui espère l'agrandir à l'aide du temps, s'habitue à calculer avec l'avenir, et il est rare qu'il ne porte pas dans ses actes le degré de raison et de sagacité nécessaire à l'amélioration continue de sa destinée.
Dans tous les pays, c'est le prolétaire qui abandonne sa vie au hasard et hésite le moins à donner cours à ses appétits et à ses penchants du moment. Le paysan, en
fùre suivant les b'tafs» et les plus arriérés sîirîouf per(îenl bien plus d'enfanls que les autrrs
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France, par cela même qu'il possède ou peut parveiiir posséder sa part du sol , n'est pas seulement laborieux, il est économe, il est prévoyant : sur lui opèrent à la fois et la crainte de s'appauvrir en se donnant une famille trop nombreuse , et le désir de laisser à ses enfants un héritage agrandi , et c'est avec une réserve ignorée du journalier des villes qu'il arrange sa vie et chemine dans les voies ouvertes sous ses pas. C'est si bien des idées et des sentiments qu'il doit à sa situalion que vient le peu pour lequel il contribue à l'accroissement de la population, que, là où les situations ne sont pas semblables, se manifestent sous ce rapport des différences assez notables. C'est dans les déparloments les plus arriérés , dans ceux principalement où les vices du système d'amodiation pèsent sur la classe rurale et lui rendent plus difficile l'accès à la propriété, qu'elle multiplie davantage ; c'est dans les départements les plus riches, dans ceux où la plupart des laboureurs sont déjà en possession de petits champs, que la même classe multiplie le moins. Ainsi , défalcation faite du chiffre afférent à la population urbaine, le mouvement progressif de la population agricole a été, de 1836 à 1851, de 5 à 11 p. 100 dans l'ancienne Bretagne , de 4 à 9 dans la plupart des départements du centre, et de 5 à 7 sur quelques points du midi. Dans le nord , il n'y a que le département du Pas-de- Calais où pareil accroissement ait atteint 3 p. 100; pas un de ceux de l'ancienne Picardie n'a vu sa population rurale s'élever au delà de 2, et quant à l'ancienne Normandie, sur o des départements qu'elle forme, un
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seul, Celui de la Seiiie-liiréi icure, a vu s'élever la sienne lie près de 3. Un des quatre autres, celui de la Manche, a réalisé une augmentation de moins de 1 , mais dans ceux du Calvados, de l'Eure et de l'Orne, malgré l'excédant qui a pris place dans les villes, il y a eu des diminutions qui, pour les deux premiers, ont été de peu inférieures à 2 p. 100.
De tels faits sont décisifs. Ils montrent qu'en France, la liberté de morceler la terre, au lieu de pousser la population des campagnes à croître sans mesure, sert au contraire de frein à l'activité de penchants qui , toutes les fois que la sagesse humaine ne les contient pas dans de justes limites, arrêtent ou relardent le développement de l'aisance générale. Ils montrent aussi que, moins les lois ont la prétention de réglementer la distribution delà piopriéié, de substituer des arrangements artificiels à ceux qui sortiraient par euxmêmes du jeu naturel des intérêts privés , mieux les sociétés s'en trouvent et plus est sensé l'usage que les individus qui les composent font des facultés au bon emploi desquelles tient le progrès de la prospérit<' commune.
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Principaux
Ouvrages publiés par la Librairie (jUillaumin et C^.
LA BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE DE L'ÉCONOMIE POLITIQLE
Par noms d'auteurs et par ordre de matières avec des Notices biographiques Et une Appréciation raisonnée des principaux Ouvrages
PAR un RÉCSION D'ÉCO!IOaiSTES Sous la direction De IIH. Cli.COaCJKI^I^ et OUILiLiAUlli:^.
L'ulililé des Dictionnaires est aujourd'hui généralement comprise. Tout le monde connaît et apprécie les avantages qu'offre la forme alphabétique pour faciliter les études et les reclierches ; aussi chaque science compte-t-elle au service de ceux qui veulent la consulter un certain nombre de Dictionnaires j)lus ou moins étendus. L'Économie politique n'en avait pas encore qui répondît aux besoins de ceux qui veulent s'éclairer de ses lumières : c'est cette lacune que nous venons combler.
Plus qu'aucune autre science, l'Économie politique est appelée à intervenir comme conseiller et comme guide dans la direction des affaires publiques. Elle louche a tout dans la vie sociale; elle embrasse dans leur ensemble et leurs détails tous les grands intérêts des nations. C'est de ses savantes déductions qu'on peut attendre la solution de ces problèmes redoutables qui remncnl si profondément les sociétés modernes : le travail, le capital, l'impôt, les salaires, la population, la propriété, le prolétariat, le paupérisme, la charité légale, le crédit, les finances. La connaissance de ses lois importe don*
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à tout le monde ; elle importe surtout aux hommes d'État, aux administrateurs, aux membres des assemblées législatives, aux publicistes , h tous ceux qui, directement ou indirectement, sont appelés à exercer uue influence quelconque sur les affaires de leur pays.
Invariablement attachée aux lois de Téternelle justice , dont elle est le plus constant et le plus sûr interprète, l'Économie politique donne au droit une consécration nouvelle en lè montrant toujours d'accord avec Futilité générale. Elle prend en main la cause de la propriété, qu'elle montre étroitement unie avec celle du droit, et particulièrement de la première, de la plus incontestable des propriétés, le travail. Elle défend avant tout la liberté humaine, dont la propriété même n'est qu'une émanation. Elle est donc l'ennemie naturelle de toutes les iniquités sociales, de toutes les inégahtés factices, de toutes les entraves inuliles , de toutes les restrictions injustes ; elle combat tous les abus sous quelque forme qu'ils se produisent, et travaille sans relâche à les détruire, en déracinant les préjugés qui les soutiennent. Mais en môme temps elle calme les passions, en substituant aux discussions orageuses l'étude rationnelle des choses, et dissipe les illusions dangereuses par la rigueur de ses démonstrations.
Les services qu'elle a rendus sont déjà grands. Dons la seconde moitié du dix-huitièmc siècle, bien qu'elle fut encore à son berceau, elle a présidé à la transformation de la société française. La suppression des maîtrises et des jurandes, rétablissement de la liberté industrielle, la suppression des barrières de douanes à l'intérieur, la réforme des impôts, telles ont été ses premières œuvres. C*esl à Turgot, l'un des pères de l'Économie politique, que Ton doit l'initiative de ces bienfaisantes réformes. En Angleterre , son action n'a pas été moins féconde. Depuis trente années , elle a complètement transformé la politique commerciale de ce pays, en la rendant à la fois plus sympathique pour les nations étrangères et plus bienfaisante pour la masse de la population. Obéissant à l'impulsion de l'opinion publique, deux hommes d'État illustres, Iluskisson et Robert Peel , ont substitué au système dit protecteur, considéré naguère comme le fondement de la grandeur britannique, le régime cîe la liberté du commerce. Ils ont remplacé par la pratique raisonnée de la science, mise au service de l'intérêt général, cette politique empirique qui ne considérait qu'un seul côté des faits pour ne servir que les intérêts d'une seule classe. Le règne des doctrines économiques a commencé en Angleterre, et jamais la situation de la population laborieuse de ce grand pays n'a été aussi satisfaisante, aussi prospère. Mais les services qu'elle a rendus dans le passé sont peu de chose, eu égard A ceux qu'elle est appelée à rendre encore dans l'avenir. Il lui reste à résoudre tous ces problèmes importants autour desquels les générations actuelles s'agitent , et h guérir, autant que le permet l'humaine faiblesse, les maux trop réels sous le poids desquels la société gémit.
Malheureusement, les vérités que la science économique enseigne sont encore peu connues du plus grand nombre. Elles ne sont pas même comprises^ ni surtout acceptées par ceux qui dirigent les af-
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taires publiques. Il est trop vrai que rÊconomie politique n'a pas conquis jusqu'à présent, dans les conseils des gouvernements, la jusie autorité qui lui revient : il faut s'en prendre aux intérêts égoïstes , qui repoussent sciemment ses conclusions les plus légitimes, et peutêtre aussi, à quelques égards, à l'incertitude de ses premiers travaux.
Et en effet, avant d'arriver a former un corps complet de doctrine, où toutes les parties fussent bien élucidées et parfaitement coordonnées entre elles, l'Économie politique a eu, comme toutes les sciences, ses premiers essais, ses tâtonnements, ses erreurs. Longtemps avant Ad. Smith , qui Ta établie le premier sur des bases impérissables, un grand nombre d'ouvrages publiés en France , en Italie , en Espagne et en Angleterre, avaient déjà répandu sur les questions qu'elle embrasse de vives lumières. On doit beaucoup, notamment, à Técole célèbre dont l'illustre Quesnay était le chef. Cependant, dans la nombreuse série des travaux que cette école a produits, aussi bien que dans la plupart des publications qui appartiennent au dernier siècle, la vérité se croise quelquefois avec Terreur, si bien que le doute a pu s'emparer de quelques esprits. Mais depuis un demi-siècle la science s'est épurée ; elle s'est redressée et complétée , en se rapprochant sans cesse de cette unité magistrale qui sera la dernière consécration de ses principes. Elle le doit aux travaux de tant d'illustres maîtres, dignes héritiers et continuateurs d'Adam Smith. Aussi, dès à présent, elle constitue un corps de doctrine satisfaisant, parfaitement lié dans toutes ses parties , éprouvé par la discussion , garanti par l'expérience , et qui peut être consulté avec fruit sur toutes les matières qu'il touche.
Pour s'éclairer, pour se former une opinion juste et sage sur toutes les questions qui touchent à l'ordre économique, les bons ouvrages ne manquent pas ; une foule de traités présentent aujourd'hui, dans un ordre régulier» méthodique, l'ensemhle des notions qu'il importe à tout homme de posséder. Mais ces traités, ayant tous un caractère individuel, ne présentent souvent que les opinions isolées de leurs auteurs. Il était nécessaire de les rapprocher, de les comparer, de les lier pour en former un corps complet de doctrine. C'est cet objet que nous avons voulu remplir.
Sous chacun des mots que le Dictionnaire de l'Économie politique comporte, sont exposées avec précision , avec clarté, les définitions consacrées par la science et les opinions particulières des meilleures autorités. Ces exposés consistent en général en travaux originaux; mais quand nous avons rencontré dans les œuvres des maîtres de la science un exposé suffisamment condensé, suffisamment complet sur une matière quelconque , nous nous sommes fait un devoir de le reproduire littéralement. — Les divergences de principes, celles qui se sont manifestées sur des points importants, ont été expliquées et discutées, de telle sorte que le lecteur pourra se former un jugement bien arrêté. Il se convaincra, par cet examen, que les dissentiments dont les adversaires intéressés de l'Économie politique font tant de bruit, portent souvent beaucoup plus sur les roots que sur les choses, et qu'aucune science peut-être ne présente au fond plus d'unité que celle-ci.
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Le Dictionnaire que nous annonçons forme un immense répertoire, une vaste encyclopédie des connaissances économiques , au double point de vue de la pratique et de la théorie. Tout ce qui, de près ou de loin , se rattache à la science dans ses diverses applications, y trouve sa place, y est l'objet d'un article spécial, d'une élude approfondie : impôts, tinances, crédit, papier-monnaie, administration, charité, bienfaisance, paupérisme, caisses d'épargne , caisses de retraite, montsde-piélé , roules, canaux, chemins de fer, travail, salaires, douanes, liberté des échanges, protection, agriculture, législation et commerce des blés, etc., etc.
Une telle publication n'eût pas été complète, à notre point de vue, si nous n'y eussions ajouté deux parties essentielles, la Biographie et la Bibliographie. Malgré le travail immense qu'exige une véritable bibliographie, et les difficultés inouïes qu'elle rencontre dans l'exécution , la nôtre est infiniment plus complète que tout ce qui a été fait jusqu'à présent en ce genre, tant en France qu'à l'étranger.
Pour remplir le but d'utilité qu'elle se propose , celui d'offrir à Tadministrateur, à Thomme d'État, au publiciste, la nomenclature complète des principaux ouvrages écrits sur la matière qui l'intéresse ou qui fait 1 objet de ses études , celte partie de notre publication devait se présenter sous deux aspects dillerents. Elle devait donner tour à tour la Bibliographie par ordre de matières et la Bibliographie par noms dauteurs. Par exemple, quiconque voudra étudier à fond la question des Banques , de la Bienfaisance , du Crédit foncier^ d«s Enfants trouvés ^ etc., trouvera d'abord, à la suite des articles consacrés à chacun de ces mots, la liste complète des ouvrages publiés sur ces diverses queslions, soit en français, soit en langue étrangère. Mais cette première satisfaction ne suffirait pas pour un grand nombre de lecteurs, si , d*un autre côté , il n'était pas possible de connaître à volonté tous les écrits publiés par un même auteur sur les matières économiques. Pour répondre à ce dernier besoin, nous avons donné au nom de chaque auteur la liste complète des ouvrages publiés par Jni sur les diverses parties de cette science; et cette liste, au lieu d'être , comme dans la plupart des bibliographies , une sèche nomenclature de titre d'ouvrages, est accompagnée dénotes, d'appréciations, de jugements puisés aux meilleures sources, qui guideront le lecteur d'une manière certaine et efficace dans ses études et ses recherches.
Le nom de chaque auteur est suivi d'une notice biographique plus ou moins étendue , selon Timporiance de l'écrivain et le rôle qu'il a joué pendant sa vie, comme économiste. Quant aux vivants, on comprendra les raisons de convenance qui nous ont déterminé à donner succinctement , sans éloge et sans blâme , l'indication des principaux faits de leur carrière, avec la liste sommaire de leurs publications.
Nous croyons superflu d'insister sur l'utilité de cette œuvre, dans un moment où les problèmes économiques préoccupent toutes les intelligences et soulèvent malheureusement aussi toutes les passions. Jamais le besoin de notions saines sur l'organisation de la société ne s'est fait plus vivement sentir, ei cependant combien ces notions sont encore peu répandues, surtout en France î Chose déplorable à
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dire, rÉconomie politique ne fait pas même parlie de renseignement officiel dans la pairie des Quesnay, des Turgot el des J.-B. Say ! Les administrateurs, les membres des assemblées délibérantes, les hommes qui appartiennent aux professions libérales, les chefs d'industrie, les négociants, les ouvriers n'en ont guère appris que !e peu qu'ils ont pu en étudier à leurs moments perdus. Aussi se trouvent-ils souVent comme désarmés devant les conceptions chimériques de certains novateurs, ou les sophismes adroits des défenseurs des vieux abus. Avec quelques notions élémentaires de l'Économie politique, ils parviendraient sans peine à se défendre contre les illusions des uns, et à confondre les préjugés obstinés des autres ; malheureusement le temps leur manque pour l'étudier. Nous espérons que notre Dictionnaire remédiera jusqu'à un certain point à cette insufhsance déplorable de l'éducation publique. Chaque quesh'on spéciale s'y trouvant, en effet, résolue, à sa place, avec tous les développements essentiels, on pourra y puiser aisément les faits et les arguments nécessaires pour répondre aux utopistes qui méconnaissent la nature des choses, ou aux réglementaires qui la mutilent.
Nous avons voulu que ce Dictionnaire devînt le grand arsenal où les amis de l'Économie politique et du progrès véritable, les hommes de bien et les esprits sensés, pourront aller chercher les armes nécessaires pour avoir raison à la fuis des innovations dangereuses et des vieux errements de la routine. Aussi n'avons-nous rien négligé pour que rexécutioa de l'œuvre répondît grandement A son objet. C'est dans cette vue que nous nous sommes assuré la collaboration des principales notabilités de la science. Les écrivains qui ont concouru à la rédaction du Dictionnaire sont : MM. Frédéric Bastiat; — H. Baudrillart, professeur suppléant au Collège de France; — Ad. Blaise ; — Blanqui, membre de l'Institut ; — Maurice Block ; — Cu. BE Brouckère, ancien ministre des finances en Be.!yi(jue , bourguemestre de la ville de Bruxelles; — Chî.rbuliez, professeur d'Économie politique à Lausanne; — Michel Chevalier, membre de l'Institut, conseiller d'Étal ; — Amdroise Clément ; — Cn. Coqlelin ; — Frédéric CuviER , conseiller d'État; — Dlnoyer , membre de l'Institut ; — DupuiT, ingénieur en chef de la ville de Paris; — Glst. du Puynode; — Léon Faucher, membre de l'Institut, anc. ministre d'État; — Joseph Garnier, professeur à l'École des porils-et-chaussées, rédacteur en chef du Journal des Économistes \ — Louis Leclerc , secrétaire-archiviste de la Chambre de Commerce ; — Alfred Legoyt, chef du bureau de la Statistique générale de la France au ministère du commerce ; — Gustave de Molinari, professeur d'Économie [politique à l'Université de Bruxelles ; — Maurîce Monjkan, préfet des études au collège Chaptal ;
— Moreau de Jonnés, membre de l'IiiSlitut; — P. Paillottet ; — EsQ. de Pahieu, conseiller d'État, président du comité des finances;
— H. Passy, membre de l'iiistitut, ancien ministre des iii.ances; — Quételet, secrétaire de l'Observatoire à Bruxelles, m» mbre correspondant de l'Institut de France ; — Ch. Ben<ïuard, conseiller à la cour de cassation; — L. Reybaud, membre de l'insliiut ; — Nat. Rondot, membre du jury central; — Horace Say, ancien conseiller d'État, membre de la Chambre de commerce ; — Léon Say; — Vée,
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administrateur de la Bienfaisance publique ; — Vivien , membre de l'Inslilul; — de Watteville , inspecteur des établissements de bienfaisance; — WoLOWSKi, professeur de législation industrielle au Conservatoire des arts et métiers.
Le Dictionnaire de i/Égonomie politique forme deux volumes irès grand in 8", dit grand raisin^ à deux colonnes, imprimés avec le plus> grand soin sur papier collé. Il est enrichi des portraits gravés sur acier de F. Quesnay, Turgot , Ad. Smith^ Malthus, J.-B. Say, Sismondi, Rossi et Bastiat.
Chaque volume, d'environ 1,000 pages, contient la matière d'au moins dix volumes in-8^ ordinaires.
Chaque volume est publié en 20 livraisons à 1 fr. 25 c.
Prix de T'ouvrage entier : 50 fr.
ANNÉE
La fondation du Journal des Économistes a été le point de départ d'une nouvelle ère pour l'Économie politique ; sa création répondait tellement aux besoins de notre époque , que son succès a été chaque année en grandissant, et, dès l'origine, entraîné par l'abondance des inalières, il a dépassé considérablomeiU les promesses de son prospectus en donnant beaucoup plus qu'il n'avait promis. Le Journal des Économistes, dont la création remonte déjà à décembre 1841, est d'ailleurs moins une entreprise commerciale qu'une œuvre scientifique desiinée h la défense et à la vulgarisation de cette belle science sur laquelle les Quesnay, les Turgot, les Adam Smilb, les Malthus, les J.-B.^ Say, les Ricardo , les Rossi, les Bastiat, ont jeté un si grand éclat , et dont le succès importe tant au progrès de la civilisation. Srî haute impartialité, la sévérité de sc8 doctrines, le mérite de sa rédaction et les noms de ses collaborateurs lui ont conquis rapidement les suffrages de tout ce que l'Europe compte d'hommes éminents, cKesprils judicieux et éclairés. Le Journal des Économistes a rendu «le grands services en contribuant puissamment au mouvement re-
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raarquable qui se manifeste sérieusement aujourd'hui de toutes paris vers l'étude des sciences sociales.
liédacteurs :
MM. comte J. Ahrivabene. — Baldrillart, professeur supérieur d'Économie» politique au Collège de France. — Ad. Blaise. — Blanqui , membre de Tlnslilut. — Micuel Chevalier, membre de rinstituî, conseiller d'Élat. — Ambuoise Clément. — Pierre Clément, sous-chef aux linances. — De Colmont, ex-secrétaire général aux finances.
— Ce. CoQiTELiN. — David (du Gers), ancien représentant. — Ch. Dunoyer, membre de Tluslitut, ancien conseiller d'État. — Gust. DU PuYNODE. — DussARD, aucieu conseiller d'Étal. — D'Esterno.
— Léon Faucher, membre de l'Institut, ancien ministre. — Joseph Garmer, professeur d'Economie politiques l'École des ponts-et- ^haussées. — De la Farelle , membre correspondant de l'Institut.
— Louis Leclerc. — Alfred Legoyt, chef du bureau de la Statistique générale de la France. — G. Massé. — G. de Molinari. — M. MoNjEAN, sous-directeur de l'École Cliaptal. — Moreau de JoNNÈs , membre de l'Institut. — H. Passy, membre de l'Institut , ancien minisire des finances. — Rapet. — Renouakd, ancien pair de France , conseiller à la Cour de cassation. — Louis Reybaud , membre do l'Institut. — Natalis Rondot. — Horace Say, ancien conseiller d'État, membre de la Chambre de commerce. — V. de Tracy, ancien représentant, ancien ministre. — Vïllermé, membre de rinstitut. — S^ïvien, membre de l'Institut, ancien ministre. — VuHRER, ancien chef de bureau aux finances. — De Watteville , inspecteur général des établissements de bienfaisance. — Wolowski, professeur au Conservatoire des arts ef^ métiers, etc.
Parmi les rédacteurs du Journal des Économistes qui sont morts depuis la création, nous citerons aussi Bàstiat, Eue. Daire ^ Th. Fix , Fonteyraud et Rossi.
Le Journal des Économistes paraît le 15 de chaque mois par livraisons de 10 feuilles d'impression (soit 160 pages^, format grand raisin.
Trois numéros forment un volume. Les 12 numéros publiés dans l'année forment donc 4 beaux volumes G;rand in-S^, contenant la matière de 12 à 15 volumes in-8o ordinaires.
PRIX DE l'abonnement :
FRANCE , un an, 30 fr. ; six mois, 16 fr.
ÉTRANGER, un an, 40 fr.; six mois, 22 fr.
Les onze premières années (décembre 1841 à décembre 1852) forment 33 beaux volumes grand in-8o, renfermant la matière de plus de 70 volumes in-S^ ordinaires. Prix 350 fr.
Chaque période triennale est terminée par une ta!)le analytique des matières. Celle de la première période a été rédigée par M» Daire, celles des deuxième et troisième périodes, par M. J. Garnier.
Les personnes qui prendraient la collection complète recevraient gratis la douzième année.
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COLLECTION
DLS
PRIiNGIPAUX ÉCONOMISTES
16 tomes en 15 volumes gr. in-S.
Prix , brochés 163 fr. 50 c. Reliés en demi-reliure veau ou chagrin , 200 fr
L'Économie politique est devenue un besoin de toutes Jes positions ; il suftit de jeter les yeux autour de nous pour s'en convaincre. Parmi les questions qui s'agitent dans le monde, on en citerait à peine quelques-unes qui ne soient pas du ressort de l'Économie politique, et qui n'attendent pas d'elle une solution. Seule, elle peut fournir un point d'appui à des opinions qui, aujourd'hui, flottent à l'aventure; seule, elle peut composer un faisceau de ce qui est épars , et créer une force là où il n'y a que faiblesse. L'hésitation des pouvoirs publics , la mobilité des appréciations individuelles, même dans les questions les plus vitales pour le pays, feraient bientôt place à l'unité des vues el au concert des opinions, si l'Économie politique occupait dans l'éducation publique le rang qui lui appartient, et que l'avenir lui réserve.
Dans le cours des relations sociales , l'Économie politique fournit des règles de conduile qui ne sont dédaigner pour personne. Elle ne peut être méconnue que par les hommes qui n'ont jamais pris la peine d'étudier ce qu'elle vaut, ou qui, se bornant à une vue superficielle, ne l'ont pas comprise. A quelque genre d'occupation que l'on soit voué, dans les affaires privées comme dans les affaires publiques, l'Économie politique a des enseignements précieux pour tout le monde; elle restitue aux choses leur véritable caractère, forme le jugement, élève les objets les plus spéciaux jusqu'à une valeur d'ensemble, donne au raisonnement la plus grande des forces , celle de l'observation el de l'expérience. Aucune classe de la société ne l'étudié sans fruit et ne lui demande vainement des conseils. Ce sentiment tend chaque jour à s'établir, et l'autorité de l'Économie politique s'affermit de plus en plus, en dépit de l'iiidifférence des uns, de la routine et des préjugés des autres.
Un véritable intérêt s'attache donc à toutes les publications de cette nature, surtout quand elles ont l'importance et la grandeur de celle que nous annonçons. Composer une bibliothèque de tou» les ouvrages capitaux que l'Économie politique a ifispirés def^uis deux siècles, réunir les grands noms et grouper les travaux des maîtres de manière à ce qu'on puisse suivre à la fois l'histoire et le mouvement de la
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science depuis son origine jusqu'à nous, telle a été la pensée qui a préside à celte Collection des principaux Économistes^ et son succès prouve que le suffrage public s'y est pleinement associé.
Cette collection forme 15 beaux et forts volumes grand in-8^ (le tome 2e est divisé en deux parties), imprimés avec le plus grand fioin en caractères neufs et très lisibles. Chaque volume renferme, en moyenne, la matière de 3 à 5 volumes in-8^ ordinaires.
Les textes, revus soigneusement, sont accompagnés de Notices historiques sur chaque auteur; de commentaires et de notes explicatives par MM. Blanqui, membre de Tlnslilut; Rossi, membre de l'Institut; Horace Say ; H. Dlssard ; Eue. Daire ; Joseph Garnier ; Maurice Monjean; Alc. Fonteyraud et Gust. de Molinari.
Tmql Collection se compose des €nivrages suivants :
ToMB 1. — ÉcoBroonsTEs FngAvrciERs du xvnie
Vauban , Projet d'une Dîme royale. — Boisgcii.ledert , Détail de la France y Factum de la France; opuscules divers. — J. Lav^t, CEuxn^es complètes. — Melon, Essai sur le commerce. — Dutot, Réflexions politiques sur les finances et le commerce, — Avec une Notice biographique sur chaque auteur, des Commentaires et des Notes explicatives, par M. Elg. Daire. 2« édition , 1 seul vol. grand in-8<^ de 93î2 pages, orné d'un très beau portrait de Vaubanj gravé sur acier par Pannier. Prix 15 fr.
Tome ii. — PH7SIOCRATES (1'^ et 2^ partie
QuESNAY , Dupont de Nemours , Mercier de la Rivière , Tabbé Beaudeau , LE Trosne : avec une Introduction sur la doctrine des Physiocrates, des notices biographiques sur chaque auteur, des cornmentaires et des notes explicatives par Eue. Daire. Un très fort volume grand in-8^, de plus de 1,100 pages, divisé «n deux parties brochées séparément. Prix des deux parties • 16 fr.
Tomes m et iv. — TOBLGOX.
Ses Œuvres, nouvelle édition, classée par ordre de matières, avec les notes de Dupont de Nemours; augmentées de lettres inédites^ des questions sur le commerce, du Lit de justice tenu à Versailles pour l'enregistrement des Édits sur Tabolition de la Corvée et des Jurande?, e\ à' observations el de notes nouvelles y par MM. Eue. Daire et H. Dussaud; précédées d'une notice sur la vie et les ouvrages de Turgot^ par M. Eue. Daire. Deux très forts volumes chacun de plus de 800 pa^es grand in-8^, ornés d'un beau portrait de Turgot , gravé sur acier. Prix 20 fr.
Il a été tiré 25 exemptaires sur papier vélin superfin collé. Prix 25 fr.
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Tomes v et vi. — ADAM SMITB.
Recherches sur la nature et !les causes de la richesse des NATIONS, traduction de G. Garnïer, entièrement revue et corrigée , et précédée d'une Notice biographique par M. Blanqui , membre de l'Institut, avec les commentaires de Bucuanan , G- Garnier , Mac Culloch, Malthus, J. MiLL, RiCARDo , SisMONDi , Storch, augmentée de notes inédites de J.-B. Say, et d'éclaircissements historiques, par M. Blanqui, 2 forts volumes grand in 8, avec un beau portrait d'Adam Smith f gravé sur acier par Bosselmann. Prix 20 fr.
Il a été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superfin. Prix. 25 fr.
— La précédente édition, moins belle et moins complète, formait 6 volumes in-S».
Tomé vu. — iWAtTHUS (Tome I").
Essai sur le principe de population, traduit de l'anglais par MM. P, et G. Prévost (de Genève), précédé d'une Introduction par M. Rossi, de l'Institut, et d'une Notice sur la vie et les travaux de l'auteur , par Cii. Comte , avec les notes de l'auteur et des traducteurs, et de nouvelles noies par M* Joseph Garnïer, 3* édition, t seul volume grand in-S^, orné d'un superbe portrait de Malthus , gravé sur acier par madame Fournier» Prix 10 fr.
Il a été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superfin. Prix. 13 fr.
Cette 3® édition (la 2- de notre Collection) a été revue aussi par M. J. Garnïer, qui Ta augmentée de nouvelles notes el d'un avantpropos.
— La 1»^ édition, ne contenant que la traduction seule, formait 4 volumes in-^^.
Tome viii. — MAï-THUS (Tome II
Principes d'économie politique considérés sous le rapport de LEUR application PRATIQUE , avec dcs /îemar^u^.ç inédites de i .-B. Say, une Introduction et des Notes explicatives et critiques^ par M. Maurice MoNJEAN. 1 voL grand in-8o. Prix 10 fr.
Cette édition des Principes de Malthus est suivie d'un autre ouvrage du même auteur , intitulé : Des définitions en Économie politique , et qui, pour la première fois, a été traduit en français par Alcide Fonteyraud.
Tome ix. — J.-B- SAY (Tome
Traité d'Économie politique, ou Simple exposition de la manière dont se forment^ se distribuent et se consomment les richesses , 6^ édition, revue par Horace Say , son fil?. 1 beau volume grand in-8°. Prix 10 fr.
— Les 4^ et édilion étaient en trois volumes in-8°.
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ToiiEs X ET XI. — J.-B. SAY (Tomes II et III).
Cours complet d'Économie politique^ pratique : Ouvrage destiné à mellre sous les yeux des hommes d^Ètaty des propriétaires fonciers et des capitalistes y des savants^ des agriculteur s ^ des manufacturiers^ des 7îégociants, et en général de tous les citoyens , TÉconomie des sociétés. 2 volumes grand iii-8^. Prix 20 fr.
Celte 3e édition du Cours complet (2® de notre Collection) a été revue et augmentée de notes par M. Horace Say et par M. Cherbc-
Tome xii. — J.-B. SAY (Tome IV
Œuvres diverses : CATÉcmsME d'Économie politique. — Lettres
A M ALTHUS et CoRRESPONDBXGE GÉNÉRALE. OlBIE. PeTIT VoLUxME.
— Fragments et Opuscules inédits; précédées d'une Notice biographiqne par MM. Hor. Say et Eug. Dairr , et ornées d'un beau portrait gravé sur acier par IIovwood. 1 fort volume grand in-8o. Prix 10 fr.
Tome xiii. — RICAB.DO, OEuvres complètes
Première partie : Principes de l'économie politique et de l'impôt, traduits par M. Constanio, revus et complétés sur la dernière édition originale, ptjbliée en 1846, par Alcide Fonteyraud. — 2* partie : De la protection accordée à V agriculture. — Plan pour V établissement d'une banque nationale. — Essai sur V influence du bas prix des blés sur les profits du capital. — Proposition pour l'établissement d'une circulation monétaire économique et sûre. — he haut prix des lingots est une preuve de la dépréciation des billets de banque, — Essai sur les emprunts publics, avec des notes et une Notice sur la vie et les travaux de Ricardo j par ALcmE Fonteyraud» 1 volume grand in-8^. Prix 12 fr.
Les ouvrages composant la 2^ partie , qui ont obtenu tant de succès en Angleterre et auprès des savants à qui la connaissance de la langue anglaise est familière, n'avaient pas encore été traduits en français. Ils ont trouvé on Fonleyraud un interprète élégant et fidèle. La Notice sur Ricardo y placée en tole de co volume, et si remarquable à tant d'égards, est due a la plume de ce jeune savant.
Tome xiv. — MÉI-ANGES. — Partie
David Hume. Essai sur le commerce, le luxe, Vargent , les impôts, le crédit public, sur la balance du commerce, la jalousie commerciale, la population des nations anciennes. — V. de Forbonnais. Principes économiques. — Condillac. Le commerce et le gouvernement. — Condorcet. Lettre d'un laboureur de Picardie à M. JV*** ('Necker).
— Réflexions sur r esclavage des nègres. — Réflexions sur la justice criminelle. — De Vinjluence de la révolution d' Amérique sur VEurope,
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— De limpôt progressif . — Lavoisier. De la richesse territoriale du royaume de France. — Franklin. La science du bonhomme Richard et ses aulres opuscules. — Avec des Noiices sur chaque auteur et des notes explicatives, prtr MM. Eco. Daire et G. de Molinaki. 1 vol. grand in-8o. Prix 10 fr.
L*ouvrage de D. Hlme , sur la Jalousie commerciale , n'avait pas encore été traduit en français. La traduction est de M. Alg. Planche, traducteur des Principes de Mac Culloch.
Tome xv et dernier. — MÉliANGES. — 2^ Partie
Necker. Sur la législation et le commerce des grains. — L'abbé Galiani, Dialogues sur le commerce des blés ^ avec Ja Réfutation de Tabbé Morellet. — Montyon. Quelle influence ont les diverses espèces d'impôts sur la moralité, V activité et Cindustrie des peuples'i — Ben- THAM. Défense de l'usure^ avec des notices sur chaque auteur et des noies (*x[>licalives par M. Glst. de Momnari. 1 volnnio grand in-8o. Pnx 10 fr.
Ce volume est terminé par la Bibliographie détaillée et complète de tous les ouvrages renfermés dans celte Collection.
L ÉCONOMIE POLITIQUE, LES FINANCES, ETC
15 à 20 vol. format in-8 ordinaire.
Celte Collection fait suite à celle que nous avons publiée sous le titre de Collection des principaux Économistes. (Voyez ci-dessus, p. 228).
La faveur signalée dont jouissent aujourd'hui les études économiques près des esprits éclairés, et l'accueil constant et bienveillant qu'ils veulent bien accorder à nos publications, nous a engagé à faire cette nouvelle entreprise qui, nous l'espérons , n'aura pas moins do
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succès que la précédente. Elle se composera des ou\rages modernes qui ont le plus marqué dans les sciences économiques tant en France qu'à rétranger. En Angleterre, notamment, il a été publié, dans ces dernières années , plusieurs ouvrages remarquables, dont la traduc> lion était désirée et attendue avec une vive impatience par tous les amis de la science. Nous citerons d'abord le célèbre ouvrage de John- Stuart Mill, dont la troisième édition, publiée récemment, a été Tobjet d'additions et d'améliorations considérables. Les personnes qui connaissent son ouvrage le considèrent, par sa portée, par la profondeur de ses aperçus, par la puissance de sa dialectique et par des points de vue qui ouvrent à la science un nouvel et immense horizon, comme l'œuvre la plus éminente qui ait été produite en Angleterre depuis Adam Smith. — Puis viennent les Principes de Mac CuUoch, dont quatre éditions ont à peine sufti à satisfaire les nombreux lecteurs du savant économiste. C'est sur la quatrième édition , la dernière et la plus complète , qu'a été faite la traduction de M. Planche. Nous avons fait suivre celte importante publication de V Organisation de l'industrie de M. Banfield, Cet ouvrage , dont le mérite a été sanctionné par deux éditions succèssives , est l'œuvre d'un esprit hardi, original, plein de finesse et de sagacité, qui^ sur quelques points de doctrine > se sépare de l'illustre Ricardo.
Les deux ouvrages de Mac CuUoch et de Banfield sont en vente, et celui de Mill est sous presse, et paraîtra avant la fin de l'année 1853.
Nous publierons simultanément une nouvelle édition du Système financier, par M. d'Audiffret. Cette nouvelle édition, qui formera 4 ou 5 volumes in-8^, sera complétée par la refonte, en un seul ensemble, de tous les points d'Économie politique et de Finances que l'auteur a traités dans plusieurs écrits séparés. Elle comprendra en outre le Règlement général sur la Comptabilité publique , augmenté de Touvrage sur le Budget et de toutes les dispositions financières prises depuis le 31 mai 1838. La réunion de ces divers ouvrages formera un corps complet de la science financière.
Les Œuvres complètes de Fr. Bastiat, imprimées dans le mémo format, augmentées de sa correspondance et de ses œuvres inédites , feront aussi partie de cette Collection.
Tous ces ouvrages seront enrichis de notes, notices et commentaires. Le format adopté pour cette Collection est le format in-8" ordinaire, dit Carré.
Elle sera imprimée avec soin et sur beau papier, en caractères très lisibles.
En vente :
Principes d'Économie politique, suivis de quelques Recherches relatives à leur application, et d'un Tableau de Vorigine et des progrès de la science, par Mac Cullocb, traduits de l'anglais sur la 4«
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édition, par M. A. Planche. 2 volumes avec une Table analytique des matières. Prix 15 fr.
« M. Mac Culloch est un esprit judicieux et lucide; c*esl aussi un écrivain habile. Il sait faire un livre, chose rare en Angleterre. Ses Principes sont divisés en quatre parties, dans un ordre qui nous semble naturel et logique. La première traite de la production de la richesse^ la seconde de la valeur et du prix, la troisième de la distribution de la richesse, la quatrième de la consommation. La première partie c^^t la plus étendue et la plus complète* Rien de
{)lus clair et de plus attrayant que cet exposé des moyens dont 'homme se sert pour obtenir la plus grande quantité des choses nécessaires a la satisfaction de ses besoins, en échange d'un minimum de travail. » (Extrait d'un compte-rendu de M. G. de M.^
Le numéro d'août 1852, du Journal des Économistes , renferme une savante appréciation de l'ouvrage de Mac Culloch par M. Amb. Clément.
Organisation de l'Industrie, par M. Banfield, ouvrage rédigé sur les Leçons professées par l'auteur à l'Université de Cambridge, ira duit sur la deuxième édition et annoté par M. Ém. Tuomas. Un volume in.S^ 6 fr.
Division des matières : Introduction. Chap. L Principes généraux. — IL De la rente du sol. Des prolils et des salaires de Tindustrie agricole, — IIl. Des profits et des salaires de l'industrie manufacturière. — IV. Des profits et des salaires de l'industrie commerciale. — V, Des monnaies. — De la circulation. — Du crédit, — VI. De rimp6t, — Appendice.
« Asseoir la science utilitaire au-dessus de ia sphère éiroile des combinaisons matérielles ; faire entrer dans les conditions du progrès industriel les combinaisons purement spéculatives, la morale et la religion; rattacher la tendance des intérêts positifs aux instincts du juste et du beau ; montrer dans le perfectionnement des instruments de travail l'émancipation du travailleur, et dans l'effort physique l'acheminement à l'activité purement intellectuelle; faire sortir enfin ces grands résultats non pas seulement des abstractions de la philosophie , mais surtout des leçons vivantes de l'histoire , voila l'esprit et le but de l'ouvrage de M. Banfield. » ('Extrait d'un article du Journal des Économistes, de M. R. de F. ).
Sous presse, pour paraître en septembre 1853 :
Principes de l'Économie politique , avec quelques-unes de leurs applications à la Philosophie sociale , par M. J. Stuart Mill. Traduits de l'anglais sur la 3^ édition , laquelle a été refondue et considérablement augmentée. 2 forts volumes in-S^.
Cette traduction très fidèle et très claire par MM. Dussard, ancien conseiller d'État, et Courcelle-Seneuil , ^st augmentée de notes et d'éclaircissements.
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DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE
ET DE LA STATISTIQUE, Par MM. Joseph Gae^ier à GGiLLAOïlN.
Année 1853, 1 volume in- 18 de 540 pages. Prix : 4 fr. • c.
— 1844, épuioé.
L'Annuaire de f Économie politique et de la Statistique est divisé en quatre parties,
La première partie , consacrée à la France, reproduit ce qu'il y a de plus général et de plus important dans les comptes rendus ofGciels des grandes administrations sur le recensement et le mouvement de population, le commerce extérieur, la navigation, les finances, les caisses d'épargne, les banques, la justice criminelle, civile et commerciale , les voies de communication , etc. On y trouve réunis et analysés tous les documents épars dans de nombreuses et très volumineuses publications, que leur dimension et leur prix font repousser des bibliothèques, et qui d'ailleurs ne sont pas toujours dans le commerce.
La seconde partie est consacrée a la ville de Paris, dont Tadminis tration et les finances ont l'importance de celles de plusieurs nations européennes.
Dans la troisième partie se trouvent réunis , sur les pays étrangers, les documents relatifs à leur population , à leur budget , à leur commerce , etc.
La quatrième partie est plus particulièrement réservée aux notes , notices et résumés, qui ne se classent pas dans les catégories précédentes. On y trouve régulièrement un compte-rendu des travaux de l'Académie des Sciences morales et politicjues , une revue financière, une bibliographie des ouvrages d'Économie politique, de Statistique et autres, qui ont paru dans l'année, et qui touchent aux questions sociales, financières, économiques; des éphémérides et un coup d'oeil historique sur les événements, principalement ceux qui ont pu inOuer sur le mouvement économique de l'année.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/sc_0000988532_00000001610574. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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